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[ARTICLE 2267.] 



2267. [Dans tous les 
cas mentionnés aux ar- 
ticles 2250, 2260, 2261 et 
2262 la créance est abso- 
lument éteinte, et nulle 
action ne peut être reçue 
après l’expiration du 
temps fixé pour la pres- 
cription.] 



2267. [In ail the cases 
mentioned in articles 
2250, 2260, 2261 and 
2262 the debt is absolu te- 
1 y extinguished and no 
action can be maintained 
after the delay for pres- 
cription has expired.] 



5 Montreal Law Reports , Queen's Bench, \ Incorporated City 
p. 266. Corporation, cité de Sherbrooke , v — C.S.C. ch. 85, s. 3- 
App. et Dufort, Intimé. C. d’App. M. 1889- ) Damages resulting 
from neglect to maintain road — Limitation of three months 
need not be pleaded. 
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[ARTICLE 2267. 

Held : — 1. Section 3 of.G.S.G. ch. 85, (R.S.Q. 4616, § 3) applies to the 
City of Sherbrooke; and no action of damages thereunder can be main- 
tained unless brought within three months after the same hâve been 
sustained. 

2. The Court is obliged to apply the prescription though not pleaded 
by the défendant. 

Appeal from a judgment of the Superior Court, district 
of St. Francis (Brooks, J.), Dec. 22, 1887, condemning the 
appellant to pay $125 damages for the value of a horse, 
drowned in St. Francis river within the limits of the city 
of Sherbrooke. The judgment was as follows : — 

“ The Court, etc 

“ Considering that the plaintiff hath proved the material 
allégations of his déclaration, and that the place on the 
highway where the accident occurred by which he lost his 
horse, was a dangerous place which should hâve been 
guarded by a band rail, and which hand rail would hâve 
prevented the accident by which said horse was drowned* 
and that the fact of itsbeing such a dangerous place is 
proved by the accident having occurred there ; that said 
road was not fenced on either side, was narrow and not 
protected on the westerly side, except by aider bushes, 
through which plaintifFs colt, being frightened, passed into 
the river, and that the provisions of Art. 787 of the Munici- 
pal Code, apply to said highway at the place of said acci- 
dent, and that the said défendants are responsible to plaintiff 
for the damage sustained by him as complained of by him 
in his déclaration, doth adjudge and condemn défendants to 
pay plaintiff the sum of $125, the value of said colt, with 
interesl thereon from. the 22nd of December, 1887, and costs 
of suit, distraits, etc.” 

Sept. 25, 1889.] 

H. B. Brown, Q. C., for the appellant, after contending that 
the judgment was unfounded on the merits, submitted that 
the action was prescribed, under the provisions of section 3 
of C. S. C. ch. 85, more than three months having elapsed 
after the accident before the institution of the suit. This 
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[ARTICLE 2267.] 

ground of defence had not been pleaded, but was specially 
set up in the reasons of appeal. The case of Corporation of 
Quebec & Howe, 13 Q. L. R. 31 5, was referred to. 

Bélanger , for the respondent, contended that the limitation, 
should hâve been pleaded, and that this ground of defence 
could not now be invoked by the appellant. The présent 
case did not fall within Art. 2267, C. C., because it was not 
a case mentioned in Articles 2250, 2260, 2261, 2262, C. C. 

It was further contended that the three months’ limitation 
did not apply to the case, because Sherbrooke is not an 
incorporated town or city within the meaning of ch. 85, 
C. S. C., inasmuch as it was not created a town by spécial 
Act; and the Municipal Code should apply. It was true 
that in 1875, the town applied for new powers, and a spécial 
Act of incorporation was obtained, 39 Vict. (Q.) ch. 50 ; but 
it remained subject to the dispositions of the Municipal Code 
as regards ail matters not provided for by the spécial Act, 
and the maintenance of roads was one of the matters as to 
which the spécial Act was silent. Therefore, the prescription 
of two years, under Art. 2261, C. C., should apply. 

Bossé, J. (for the Court) : — 

Le présent appel est d’un jugement condamnant l’appe- 
lante à payer la valeur d’un cheval appartenant à l’intimé, 
à qui se serait noyé dans la rivière St François où il serait 
tombé de la rue Windsor dans les limites de la cité, et qui, 
cette endroit, longe la rivière. 

Le demandeur allègue, que l’accident est dû au manque 
de garde-fous à cet endroit, et à la négligence delà défende- 
resse qui n’aurait pas pris les précautions ordinaires et 
nécessaires pour la sûreté publique. 

En appel, pour la première fois, la corporation a invoqué 
la prescription de trois mois du chapitre 85 des Statuts Re- 
fondus du Canada. 

Les propositions par l’intimée soumises sont: 

1° Que ce statut n’est pas applicable à la corporation de 
la cité de Sherbrooke parce que, quant à cette matière, la 
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[ARTICLE 2267.J 

cité de Sherbrooke est régie par les dispositions du code- 
municipal. 

2° Que cette prescription n’est pas une prescription abso- 
lue, et que la défenderesse ne l’ayant pas invoquée par ses 
défenses en Cour Supérieure, le tribunal d’appel ne peut ni 
la suppléer, ni la recevoir, lorsqu’elle ne forme pas partie 
des plaidoieries écrites. 

La première n’offre guère de difficultés. 

La cité de Sherbrooke a été incorporée par acte spécial, 
39 Vict. chap. 50. Cet acte après avoir érigé en corporation 
de cité, la ville de Sherbrooke existante jusqu’alors en vertu 
d’autres statuts, pourvoit à la division de la cité en quartiers, 
au mode de représentation de ces divers quartiers dans le 
conseil de la cité, donne un système spécial d’élection de 
conseillers, de contestation d’élections, d’imposition et per- 
ception des taxes municipales, et confère à la corporation 
les pouvoirs qui paraissaient nécessaires à son organisation 
et à son fonctionnement. Enfin, et, probablement au cas 
ou quelque chose aurait pu avoir été omis dans cette longue 
énumération de pouvoirs, il est statué, section 48, que le 
code municipal sera applicable pour toutes les matières 
auxquelles il n’est pas pourvu par cet acte. 

De là il résulte que la corporation de la cité de Sher- 
brooke doit son existence à cet acte, et que c’est en vertu de 
cet acte qu’elle est créée corporation et non en vertu des 
dispositions du Code municipal. Certaines parties du Code 
sont bien rendues applicables à la corporation, mais parce 
qu’elles sont incorporées dans l’acte spécial dont elles for 
ment partie, on ne peut pas dire pour cela que le code mu 
nicipal, comme code, est la loi qui régit la cité. Il en est 
d’ailleurs exclu par l’article premier du code qui le rend 
inapplicable aux cités et villes incorporées par acte spécial 

D’ailleurs la section 48 en déclarant que les dispositions 
du code municipal s’appliqueront dans tous les cas où la 
charte de la ville ne contiendra pas de dispositions spéciales 
est encore sans effet pour la présente cause, pour la raison 
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[ARTICLE 2267.] 

que le code municipal ne pourvoit pas à la prescription pour 
les actions en recouvrement des dommages de la nature de 
ceux réclamés. 

11 faut partant déclarer que le chapitre 85 s applique à la 
cité de Sherbrooke. 

Quant à la question de savoir si la Cour doit déclarer 
acquise la prescription édictée par ce statut lorsque cette 
prescription n’est pas plaidée, je crois que nous ne pouvons 
hésiter. Les termes de la loi sont impératifs : “ La corpo- 
“ ration sera responsable des dommages pourvu que l’action 
“ soit intentée dans les trois mois après les dommages souf- 
“ ferts.” Ainsi, pas de responsabilité, et partant pas d’action 
après les trois mois. Après ce laps de temps la loi dénie 
l’action. 

La Cour ne pourrait sans violer la loi l’admettre dans 
une action ex parte, parce que le statut déclare que telle 
action n’existe pas, et le fait que la défenderesse aurait com- 
paru et plaidé d’autres matières ne saurait créer un droit 
d’action qui sans ces défenses n’aurait pas existé. 

Mais, nous dit-on, l’article 2188 du Code Civil dit : “ Les 
“ tribunaux ne peuvent pas suppléer d’office le moyen resul- 
u tant de la prescription, sauf dans les cas où la loi dénie 
“ l’action, ils le peuvent dans les cas où la loi ne dénie pas 
“ l’action.” C’est pour eux un pouvoir facultatif que leur 
donne cet article. 

Ce raisonnement ne me paraît pas pouvoir être adopté. 

Le chapitre 85 dénie l’action, et il n’est plus loisible aux 
tribunaux de la recevoir. 

D’ailleurs, le mot “ peuvent ” de cet article, doit se lire 
comme signifiant “ doivent, ” autrement il faudrait déclarer 
lettre morte l’article 2267, et déclarer aussi lettre morte le 
chap. 85, cependant reconnu par l’article 2263. 

L’on objecte encore que la défenderesse en plaidant au 
fond à l’action a reconnu le droit d’action. 

La réponse est, que l’on ne peut pas reconnaître l’exis- 
tence d’une action qui n’existe pas en loi. Il faudrait pour 
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[ARTICLE 2267.] 

que l’acl.ion pût être maintenue, non une simple reconnais- 
sance de ce droit inexistant, mais un nouveau contrat qui 
crérait le lien de droit et ferait naître une obligation nou- 
velle, et ce serait cette seule nouvelle obligation qui pourrait 
faire la base de l’action. 

Je n’ai pu trouver le rapport de la cause Lamontagne et 
Dufresne, mentionnée par Mr. le Juge Ramsay dans ses rap- 
ports de décisions de la Cour d’ Appel, colonne 545. Il a dû 
y avoir là une inadvertance singulière, et qui ne peut être 
attribuée à un juge dont la science et la précision de langage 
font l’admiration de tous. Il doit y avoir eu erreur dans la 
correction des épreuves. 

La Cour d’Appel, a, au contraire, dans la cause de La Cor- 
poration de Québec & Hoioe , 13 Q. L. R. 315, appliqué la pres- 
cription de ce même statut chap. 85, quoiqu’elle n’eût pas 
été invoquée en Cour Supérieure; et la Cour Suprême a, 
dans les deux causes de Breakey and Carter (Cassell’s Rep. 
256) et Dorion and Crowley l Idem , p. 420) déclaré que les 
courtes prescriptions du code doivent être appliquées en 
appel quoique non invoquées par la partie devant le tribu- 
nal de première instance. 

La jurisprudence est ainsi fixée, et nous devons renvoyer 
l’action, mais comme dans les causes citées, sans frais en 
faveur de la défenderesse. 

Si elle avait invoqué ce moyen en Cour Supérieure, le 
demandeur se serait probablement désisté de son action, et 
aurait évité les frais de l’instruction ; à tout évènement le 
jugement de la Cour Supérieure aurait renvoyé l’action et 
les frais de l’appel n’auraient pas été encourus. 

Je dois ajouter qu’à mon avis la corporation était, dans 
l’espèce, responsable du dommage causé, et sauf la pres- 
cription acquise, devait être condamnée. Ce n’est qu’avec 
regret que je me vois forcé de renvoyer l’action. Cette loi 
est dure, elle devrait probablement disparaître de nos 
statuts, mais elle s’y trouve, et nous ne pouvons nous refu- 
ser d’en faire l’application. 
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[ARTICLE 2267.] 

Tessier, J., (diss.) considered that the right to invoke pres- 
cription had been renounced by the sppellants. On the 
merits, Lis Honor was of opinion that the judgment should 
be confirmed. 

The judgment is as follows : — 

La Cour, etc 

u Considérant que par la section 3 du chapitre 85 des 
Statuts Refondus du Canada, il est pourvu que si la corpo- 
ration municipale d’une cité ou d’une ville incorporée, 
néglige de réparer et d’entretenir une route, rue, ou grand 
chemin, située dans les limites de la municipalité, telle cor- 
poration sera responsable de tous les dommages éprouvés 
par suite de cette négligence, pourvu que l’action pour 
recouvrement de ces dommages soit intentée dans les trois 
mois après les dommages soufferts ; 

“ Et considérant que l’intimé en cette cause n’a pas in- 
tenté d’action contre la corporation de la cité de Sherbrooke 
dans les trois mois de la date à laquelle il a souffert les 
dommages dont il se plaint par son action ; 

“ Et considérant que par l’article 2188 du Code Civil les 
tribunaux ne peuvent pas suppléer d’office le moyen résul- 
tant de la prescription sauf dans les cas où la loi dénie 
l’action ; 

“ Et considérant que d’après les termes du statut ci-dessus 
cité, l’intimé n’avait plus d’action après les trois mois expi- 
rés à compter de la date à laquelle il avait souffert les dom- 
mages dont il se plaint ; 

“ Et considérant que cette interprétation est conforme à 
l’article 2267 du Code Civil, qui déclare complètement 
éteintes les réclamations ou créances pour injures corpo- 
relles en vertu de l’article 2262 du Code Civil, lorsque l’ac- 
tion n’a pas été intentée dans les délais fixés par cet article; 

“ Et considérant qu’en vertu du statut et du dit article, 
la corporation appelante n’était pas obligée d’invoquer la 
prescription fixée par le statut ci-dessus cité, et qu’il y a 
erreur dans le jugement rendu par la Cour de première 




10 



[ARTICLE 2267.] 

instance, savoir la Cour Supérieure pour le district de SL 
François le 22me jour de décembre 1887, cette Cour casse 
et annule le dit jugement ; 

“ Mais considérant que l’omission de la part de l’appelante 
d’avoir invoqué en cour de première instance le moyen de 
défense résultant du chapitre 85 des Statuts Refondus a 
occasionné des frais considérables tant en Cour inférieure 
qu’en Cour d’appel, l’appel de la corporation appelante est 
maintenu, et l’action de l’intimée est renvoyée, chaque par- 
tie payant ses frais tant en Cour de première instance qu’en 
Cour d’appel. ( Dissentiente l’hon. Juge Tessier.) ” 

Judgment reversed. 



13 Legal News , ? In Corporation of Sherbrooke & Dufort> 
p. 65 et s. ) M.L.R., 5 Q.B. 266, the Court of Appeal 
dismissed the action upon the three months’ limitation un- 
der C.S.C. ch. 81, s. 3, which was not pleaded, but was 
invoked on the appeal. Mr. Justice Tessier, who dissented, 
referred to the case of Carter & Breakey , (A. D. 1 884) Ram- 
say, 547, which States that the Court of Appeals modified 
the judgment, but did not supplv the defence of prescrip- 
tion. And it is added, “ In the Suprême Court, this judg- 
ment was reversed by allowing a higher rate of value for 
the use and occupation of the land, but the defence of pres- 
cription was not supplied.” We hâve reason to believe that 
this note was based upon inaccurate information, and that 
the abstract of Carter & Breakey in Cassels, 256, is correct. It 
must be remembered that Mr. Justice Ramsay’s Index was 
an unflnished draft, at the time of his death. If the lament- 
ed author had lived to complété the thorough révision 
which he intended to give the work as it was passing 
through the press, this and other inaccuracies which may 
be observed in it, would probably hâve been rectified. 

Mr. Justice Bossé, in giving the judgment of the Court 
in Corp. of Sherbrooke & Dufort , refers to the case of Lamon- 
tagne & Dufresne, (A.D. 1874), Ramsay, 545. The holding in. 
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[ARTICLE 2267.] 

tins case, according to Mr. Justice Ramsay, was as follows : 
— “ Prescription must be pleaded in ail the cases mentioned 
in articles 2259, 2260, 2261, and 2262, C.C., the right of 
action in these cases not being ‘ denied.’ ” 

The action in the last mentioned case was brought by 
Dufresne et al. against Lamontagne to resiliate a lease for 
fifteen years from Laurent Dufresne to the défendant La- 
montagne. The action also included a demand for eight 
and a half years’ rent. Prescription was not pleaded, and 
thejudgment of the Superior Court, Torrance, J., July 9^ 
1873, makes no reference to it. The demand was maintain- 
ed, the considérant being as follows : 

“ Considérant que le défendeur Lamontagne a failli de 
faire la preuve des allégations contenues dans ses exceptions 
et défenses par lui plaidées à cette action, déboute les dites 
exceptions et défenses, sauf quand aux primes d’assurance, 
et condamne le dit défendeur Charles H. Lamontagne à 
payer aux dits demandeurs la somme de $524, étant pour 
dix-sept semestres de loyer des prémisses mentionnées en la 
déclaration en cette cause, dus et échus le 1er novembre 
1871, etc.” The lease was also rescinded. 

Lamontagne appealed from this judgment, Mr. D. D. 
Bondy for appelant. The factum discusses various questions 
with great vivacity, and on the last page we find the follow- 
ing reference to the question of prescription : “ Enfin, en se 
limitant à la prescription qui est le dernier port de refuge 
de l’appelant, et dans lequel, armé de la loi qu’on ne l’accu- 
sera pas, il l’espère, d’avoir forgée, il défie toutes les attaques 
haineuses et impuissantes de ses adversaires ennemis, il ne 
resterait dû en définitive aux intimés qu’une somme totale 
de $354.” 

Messrs. Duhamel, Rainville & Rinfret represented the 
respondents, Mr. Joseph Doutre, Q.C., appearing as counsel. 
The question of prescription is noticed in the respondents^ 
factum in the following terms : — 

“ La prescription de cinq ans, contre les arrérages d’un 
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[ARTICLE 2267.] 

bail emphytéotique n’existait pas avant le Code. Voir texte 
officiel de l’art. 2250, qui est indu entre [ ]. De même > 

l’art. 2267 est entre [ ]. Et l’art, transitoire 2270 réserve 

les prescriptions commencées avant le Code; ce qui veut 
dire que les contrats soumis à des prescriptions différentes 
de celles créées par le Code, continuent à être régis par le 
droit antérieur. D’ailleurs, dans le cas actuel, les deman- 
deurs sont créanciers solidaires, et la prescription, interrom- 
pue ou suspendue pour l’un d’eux, l’était pour tous. G.C* 
Art. 2230. L’art. 2232 introductif d’un droit nouveau sus- 
pend néanmoins la prescription à l’égard des mineurs. Or 
ici il y a nombre de mineurs. 

“ De plus, la prescription (Art. 2188) n’est pas suppléée 
par le juge. Ici elle n’est pas plaidée. C’est en appel seule- 
ment que cette question est soulevée. 

“ L’Art. 2267 dit que la prescription est interrompue par 
la reconnaissance que le débiteur fait du droit de celui 
contre lequel il prescrivait. Quelle reconnaissance plus po- 
sitive que celle de celui qui prétend avoir payé ? ” 

The judgment was unanimously afErmed in appeal, 
Dorion, Ch. J. Monk, Taschereau, Ramsay, Sanborn, JJ., 
andjin Mr. Justice Ramsay’s factums we find the following 
carefully written opinion, which indicates that the question 
of prescription was fully considered by the Court, this being 
apparently the only question upon which there was any 
hésitation in confirming the judgment. 

“ Ramsay, J. : — 

“ Under the Code it is necessary to plead a limitation, and 
if not pleaded, may it be supplied by the Court? 

u The general rule is, that the defence of prescription 
cannot be supplied by the Court, but Art. 2188 adds, ‘ ex- 
cept in cases where the right of action is denied.’ It is pre- 
tended that under this Article it can and must be supplied 
by the Court. 

“ This exception is given as old law, on the authority, it 
is presumed, of the case of Pigeon & lhe Mayor etc., of Mon- 
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[ARTICLE 2267.] 

treal , 3 L.C.J., p. 294. But that case was decided in appea 
on the spécial enactment which permits the Corporation to 
raise the question of the limitation of six months under the 
general issue in ail actions for anything done under the 
Water Works Acts. 7 Vie. cap. 44, sect. 26, exiended by 
the 16 Vie. cap. 127; 19 Vie. cap. 70, and 24 Vie. cap. 67. 
It is not the lawin England. Chittv on Bills, 596; Stephen 
on Pleading, 154; Chitty on Pleading, 479. Nor was there 
any such idea under the old Prench law : ‘ Les fins de 
non recevoir doivent être opposées par le débiteur ; le 
Juge ne les supplée pas,’ says Pothier, Obi. 676. We 
hâve therefore a doctrine laid down in the Code as old 
law, not only unsupported, but at variance with ail autho- 
rity, and besides it is not in accordance with the general 
principles of the Articles preceding. Art. 2183 defines the 
different prescriptions, and indicates the distinction between 
those prescriptions which are a ‘ bar to’ or ‘ preclude’ any 
action. Art. 2184, however, goes on to say that the pre- 
scription generally may be renounced, and 2185 says it may 
be so tacitlv or expressly. If, however, we take the inter- 
prétation sought to be given to Art, 2188, and which its 
terms to some extent justify, we mustconclude that the short 
prescriptions cannot be renounced. We must therefore 
reconcile these articles, and this becomes the easier from 
the form of Art. 2188. It will be observed that the article 
does not say absolutely that the Court could supply the 
defence resulting from prescription where the action is 
denied , it is only inferentially that we eau décidé that it 
was the intention of the législature to confer this excep- 
tional power on the Court. Pointed as the inference is. I 
don’t think we are obliged so to interpret the Statute under 
the circumstances. 

“ Again, the action is not denied in the short prescrip- 
tions. Art. 2267 says. ‘ no action can be maintained.’ Those 
words hâve never been held to preclude the action. And 
so an action for any matter provided for by Art. 1235 will 
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not be dismissed on demurrer if the writing signed by the 
party to be bound be set up. 

‘‘ This, however, is not the first time since the Code that 
tbis point has corne up. In the case of Wilson & Demers , 
Aylwin and Badgley, JJ., declared that the Statute of Limit- 
ations could not be put in issue by demurrer, but must be 
pleaded by an exception. 2 L.C.L.J., page 251.” 

From the foregoing it would appear that in 1884 the doc- 
trine held by the Court of Appeal was that these prescrip- 
tions must be pleaded, and that in 1886, when Mr Justice 
Ramsay was compiling his Index, he was under the im- 
pression that this doctrine had not been disturbed. In fact, 
however, it bad been disturbed by the decision of the 
Suprême Court in Carter & Breakey ; and in another issue 
we propose to refer more particularly to what, was held in 
this case. 



2268. La possession ac- 
tuelle d’un meuble corpo- 
rel à titre de propriétaire 
fait présumer le juste titre. 
C’est au réclamant à 
prouver, outre son droit, 
les vices de la possession 
et du titre du possesseur 
qui invoque la prescrip- 
tion ou qui en est dispen- 
sé d’après les dispositions 
du présent article. 

La prescription des meu- 
bles corporels a lieu par 
trois ans [à compter de la 
dépossession,] en faveur 



2268. Actual possession 
of a corporéal moveable, 
by a person as proprie- 
tor, créâtes a presumption 
of lawful title. Any party 
claiming such moveable 
must prove, besides his 
own right, the defects in 
the possession or in the 
title of the possessor who 
daims prescription, or 
who, under the provisions 
of the présent article, is 
exempt from doing so. 

Prescription of corpo- 
réal moveables takes place 
after the lapse of three 
years, [reckoning from the 
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[ARTICLE 2268.] 



du possesseur de bonne 
foi, [même si cette dépos- 
session a eu lieu par vol.] 

Cette prescription n’est 
cependant pas nécessaire 
pour empêcher la reven- 
dication si la chose a été 
achetée de bonne foi dans 
une foire, marché, ou à 
une vente publique, ou 
d’un commerçant trafi- 
quant en semblables ma- 
tières, [ni en affaire de 
commerce en général] ; 
sauf l’exception contenue 
au paragraphe qui suit. 

Néanmoins la chose per- 
due ou volée peut être re- 
vendiquée tant que la 
prescription n’est pas ac- 
quise, quoiqu’elle ait été 
achetée de bonne foi dans 
les cas du paragraphe qui 
précède ; mais dans ces 
cas la revendication ne 
peut avoir lieu qu’en rem- 
boursant à l’acheteur le 
prix qu’il a payé. 

La revendication n’a 
lieu dans aucun cas si la 
chose a été vendue sous 
■ l’autorité de la loi. 

Le voleur ou autre pos- 



loss of possession,] in fa- 
vor of possessors in good 
faith, [even when the loss 
of possession has been oc- 
casioned by theft.] 

This prescription is not, 
however, necessary to pre- 
vent revendication, if the 
thing hâve been bought 
in good faith in a fai r or 
market, or at a public 
sale, or from a trader dea- 
ling in similar articles, 
[nor in commercial mat- 
ters generally ; ] saving 
the exception contained 
in the following para- 
graph. 

Nevertheless, so long 
as prescription has not 
been acquired, the thing 
lost or stolen may be re- 
vendicated, although it 
hâve been bought in good 
faith in the cases of the 
preceding paragraph ; but 
the revendication in such 
cases ean only take place 
upon reimbursing the pur- 
chaser for the price which 
he has paid. 

If the thing hâve been 
sold under the authority 
of law, it cannot, in any 
case, be revendicated. 

The stealer or other 
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sesseur violent ou clan- 
destin, et leurs successeurs 
à titre universel sont em- 
pêchés de prescrire par les 
articles 2197 et 2198. 



violent or clandestine pos- 
sessor of a thing, and his 
successors by general title, 
are debarred frorn pres- 
cribing by articles 2197 
and 2198. 



Sts. Ref. de Québec , ) Les articles 1488, 1489 et 2268 s’ap- 
art. 5823. J pliquent au contrat de nantissement, 

42-43 Vict., ch. 18, sec. 1. 



C. N. 2279, ) 2279. En fait de meubles, la possession vaut 

2280. ) titre. 

Néanmoins celui qui a perdu ou auquel il a été volé une 
chose, peut la revendiquer pendant trois ans, à compter du 
jour de la perte ou du vol, contre celui dans les mains du- 
quel il la trouve ; sauf à celui-ci son recours contre celui du- 
quel il la tient. 

2280. Si le possesseur actuel de la chose volée ou perdue 
]>a achetée dans une foire ou dans un marché, ou dans une 
vente publique, ou d’un marchand vendant des choses 
pareilles, le propriétaire originaire ne peut se la faire rendre 
qu’en remboursant au possesseur le prix qu’elle lui a coûté. 



* 1 Pothier ( Bugnet ), n° 1 à 4 ) 1. On peut définir cette 

p. 330-331. ) prescription , l’acquisition de 

la propriété d’une chose par la possession paisible et non in- 
terrompue qu’on en a eue pendant le temps réglé par la loi. 
L. 3, ff. de Usurpalionibus et Usucapionibus. 

2. Cette prescription, en faisant acquérir au possesseur la 
propriété de la chose, lui fait aussi acquérir la libération 
des charges réelles et hypothèques dont il n’a pas eu con- 
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naissance (1) : car elle lui fait acquérir la chose aussi fran- 
chement et librement qu’il a entendu la posséder. 

3. Notre coutume n’admet, à l’égard des immeubles, que 
deux espèces de prescriptions pour acquérir ; celle de trente 
ans contre les particuliers, et celle de quarante ans contre 
l’Eglise et les communautés. V. les art. 260 et 261. 

4. Notre coutume ne s’est pas expliquée sur la prescrip- 
tion à l’effet d’acquérir les choses mobilières : il n’est pas 
bien décidé si la prescription de trois ans avec titre et 
bonne foi, qui avait lieu par le droit civil, a lieu dans notre 
droit français. Imbert (liv. 1, des Institutions foreuses, ch. 35) 
et Bugnion (livre 1, des Lois abrogées, satyr. 184), anciens 
praticiens, pensent qu’elle n’y est pas admise ; d’autres auteurs 
prétendent qu’elle y est admise. Il est rare qu’il y ait lieu à 
la question, le possesseur d’un meuble en étant parmi nous 
présumé le propriétaire, sans qu’il soit besoin d’avoir recours 
à la prescription ; à moins que celui qui le réclame et s’en 
prétend propriétaire, ne justifiât qu’il en a perdu la posses- 
sion par quelque accident, comme par un vol qui lui en 
aurait été fait ; auquel cas il ne pourrait pas y avoir lieu à 
cette prescription de trois ans, qui, aux termes du droit, n’a 
pas lieu pour les choses furtives. Instit tit. de usucavionibus 
§ 2 . 



* 9 Pothier { Bugnet ), i 199. Par la loi de Douze-Tables, le 
Prescript., n° 199 et s. j temps pour l’usucapion des meubles 
corporels, était un an : Usus aucloritas fundi biennium , cæte- 
rarurn rerum annus usus esto. 

Par la constitution de Justinien, le temps est de trois ans. 

200. Cette usucapiouou prescription triennale des meubles 
n’a pas seulement lieu dans les provinces régies par le droit 
écrit ; plusieurs de nos coutumes l’ont adoptée par des dis- 

(1) On peut, sous le Code, avoir acquis la propriété par la prescrip 
lion, sans avoir acquis pour cela la libération des hypothèques dont le 
fonds était grevé ; la prescription contre ce dernier droit est réglée par 
l’art. 2180, 4°, C. Civ. (Büsnet). 
deLorimier, Bib. vol. 21 



2 
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positions expresses. Telles sont les coutumes de Melun, 
Amiens, Péronne, Sedan. Les coutumes d’Anjou, article 
419, et du Maine, article 434, ont aussi admis la prescription 
triennale des meubles, mais dans certains cas seulement. 
Voici comme elles s’expriment : “ Si aucun à bon titre 
“ possède publiquement et notoirement aucun meuble par 
“ trois ans continuels, en la présence d’icelui qui pourroit 
“ prétendre y avoir droit ou lui étant au pays, tellement 
“ qu’il le puisse savoir, et n’en puisse vraisemblablement 
“ prétendre cause d’ignorance, il acquiert le droit de la 
“ chose.” 

Il paraît que ces coutumes n’admettent pas indistincte- 
ment la possession triennale des meubles, mais seulement 
dans le cas auquel le propriétaire du meuble a demeuré 
dans le même lieu que le possesseur pendant tout le temps 
de la prescription ; comme aussi qu’elles ne l’admettent pas 
indistinctement pour toutes espèces de meubles, mais seule- 
ment pour ceux dont la possession a quelque chose de public, 
pour ceux qui sont en vue et en évidence, et non pour ceux 
qu’on possède enfermés dans l’intérieur d’une maison. 

Nous avons au contraire quelques coutumes qui ont rejeté 
expressément la prescription triennale des meubles : telle 
est celle de Berri, qui la rejette en termes formels, tit. 12, 
art. 10 ; et celle de Boulonnais, qui établit une prescription 
de vingt ans pour chose mobile ou immobile. 

Dans les coutumes qui ne se sont pas expliquées sur la 
prescription des meubles, telles que celle de Paris, celle 
d’Orléans et beaucoup d’autres, c’est une question, si cette 
prescription triennale y doit avoir lieu ? 

Imbert et Bourjon anciens praticiens, tiennent qu’elle n’y 
a pas lieu ; Mornac au contraire soutient qu’elle y a lieu. 

201. Il peut y avoir des raisons pour admettre cette pres- 
cription dans la coutume d’Orléans, qui ne militent pas dans 
celle de Paris. Celle d’Orléans, art. 260, dit : Prescription 
moindre de trente ans, en héritage et choses immobilières, n'a 
lieu. Elle suppose donc une prescription d’un moindre 
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temps. Dans l’article 261, où elle établit la prescription de 
trente ans, elle s’explique ainsi : Quiconque jouit d’un héritage , 
rente ou droit incorporel. Elle ne comprend pas les meubles 
sous la prescription de trente ans, qu’elle établit par cet 
article, suivant la maxime : Inclusio unius, est exclusio alte- 
rius. N’ayant point compris les meubles dans la prescrip- 
tion de trente ans ; n’ayant d’ailleurs par aucune disposi- 
tion réglé le temps de la prescription des meubles ; étant 
néanmoins nécessaire qu’il y ait un temps réglé pour la 
prescription de ces choses qui ne doivent point être impres- 
criptibles, on doit présumer que l’intention de la coutume 
d’Orléans a été de s’en rapporter sur ce point à la disposi- 
tion du droit romain. 

202. Au contraire la coutume de Paris, en l’article 118, 
par lequel elle établit la prescription de trente ans, s’exprime 
ainsi : Si aucun a possédé héritage ou rente, ou autre chose 
prescriptible. Ces termes, ou autre chose prescriptible , sont 
des termes généraux qui comprennent les meubles et les 
immeubles ; d’où on peut conclure que la coutume de Paris, 
n’ayant point de disposition pour une prescription qui soit 
particulière aux meubles, les a compris par ces termes 
généraux dans la prescription de trente ans, et n’a pas voulu 
qu’ils fussent sujets à aucune autre. 

Malgré cela, j’aurais de la peine à croire que la coutume 
ait voulu n’assujettir les meubles qu’à la prescription d’un 
temps aussi long que celui de trente ans. Ce temps étant 
aussi long ou même plus long que n’est la durée de plusieurs 
des choses meubles, ce serait rendre imprescriptibles plu- 
sieurs de ces choses ; d’ailleurs ces choses étant de nature à 
passer successivement en un très grand nombre de mains, 
si la revendication en était admise pendant un aussi long, 
temps, ce serait donner lieu à des procès interminabes. 

Il faut néanmoins avouer que la question, si la prescrip- 
tion triennale des meubles a lieu dans les coutumes qui ne 
s’en sont pas expliquées, est encore très problématique. 
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203. Quand cette prescription a lieu, les biens des mi- 
neurs et de l’église en doivent-ils être exceptés ? 

Cette question n’est pas moins problématique que l’autre. 

La coutume de Péronne, qui est une de celles qui ont 
adopté cette prescription triennale, les en excepte en termes 
formels. Elle dit : Meubles s'acquièrent et se prescrivent par 
trois ans... entre âgés et non privilégiés. 

Si les autres coutumes qui l’ont admise par des disposi- 
tions expresses, n’ont point, comme celle de Péronne, ajouté 
ces termes, entre âgés et non privilégiés , doit-on les y suppléer ? 

Les principales raisons pour lesquelles héritages et autres 
immeubles des mineurs et de l’église ne sont pas sujets aux 
prescriptions ordinaires, sont — 1° parce que les lois en dé- 
fendent l’aliénation. Cette raison ne milite pas pour les 

meubles 2° Les mineurs étant restituables contre ce qu’ils 

ont manqué de faire pour leurs intérêts, in his quæ præter~ 
miserunt (L. 8, Cod. De integ. rest. min.) ; étant restituables, 
suivant ce principe, contre la négligence qu’ils ont eue à 
interrompre le cours de la prescription des choses à eux 
appartenant, et en conséquence contre l’usucapion qui s’en 
est ensuivie ; L. uniq. Cod. Si àdv. usucap.') ; on a trouvé 
plus court, pour éviter le circuit de cette restitution, de ne 
pas faire courir la prescription pendant le cours de la mi- 
norité. 

Cette raison ne peut guère encore s’appliquer aux meubles 
des mineurs : car, suivant l’esprit de notre ancien droit 
français, qui a peu de considération pour les meublas, le 
bénéfice de restitution, hors le cas de violence et de dol, ne 
s’accorde guère pour les simples meubles. C’est sur ce prin- 
cipe qu’est fondé l’article 446 de notre coulume, qui porte : 

“ En aliénation de meubles, le bénéfice de restitution et 
“ action rescisoire n’ont lieu, quand les parties sont capables, 

“ de contracter.” Cette disposition comprend les mineurs 
comme les majeurs, soit que lesdits mineurs étant émanci- 
pés, aient contracté par eux-mêmes, soit que ne l’étant pas. 
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ils aient contracté par le ministère de leurs tuteurs, qui 
sont capables de contracter pour eux. 

Si la loi refuse de venir au secours des mineurs par le 
bénéfice de la restitution, lorsqu’ils ont aliéné de simples 
meubles par quelque contrat d’aliénation, doit-on croire 
qu’elle veuille leur subvenir davantage dans le cas de l’alié- 
nation qu’ils feraient desdits meubles en les laissant pres- 
crire, et qu’elle ait pour cela voulu que les meubles ne 
fussent pas sujets à la prescription triennale, quoiqu’elle 
ne s’en soit pas expliquée ? 

204. Le droit romain excepte de la prescription des 
meubles les choses furtives , c’est-à-dire les choses qui ont été 
dérobées, tant qu’elles n’ont point encore été recouvrées par 
celui à qui elles appartiennent, ou par ceux qui sont à ses 
droits. Suivant le droit romain, un tiers possesseur de ces 
choses, quoiqu’il les ait acquises par un juste titre et de 
bonne foi, ne peut les prescrire. Gela est tiré de cet article 
-de la loi des douze tables : Furtivæ rei æterna auctoritas estQ. 

Cette disposition qui ne permet pas qu’un possesseur de 
bonne foi puisse acquérir par la prescription les choses 
furtives, me paraît être un droit purement arbitraire ; et je 
ne vois rien dans les principes du droit nature, qui doive 
empêcher le possesseur de bonne foi d’une chose furtive, de 
l’acquérir par la prescription. C’est pourquoi, dans le pays cour 
tumier où le droit romain n’a pas par lui-même force de loi, 
mais seulement en tant qu’il paraît pris dans le droit naturel, 
je doute très fort que cette disposition du droit pour les choses 
furtives y doive être observée (1). 

205. La prescription des meubles par la possession trien- 
nale, étant l’ancien droit d’usucapion, dont Justinien a seule- 
ment prolongé le temps, il faut, pour cette prescription, que 
le possesseur justifie d’un juste titre d’où sa possession pro- 
cède, et qu’elle soit de bonne foi. Mais comme il n’est pas 

(I) Il est bien évident que l'art. 2270, ci-dessus cité est contraire au 
principe de la loi romaine. (Bügnet.) 
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d’usage de passer des actes par écrit de l’acquisition qu’on 
fait des choses meubles, il suffit au possesseur, pour justifier 
du juste titre d’où procède sa possession de la chose pour 
laquelle il oppose la prescription, qu’il fasse reconnaître 
cette chose, soit par les personnes de qui il l’a achetée ou 
acquise à quelque autre juste titre, soit par d’autres per- 
sonnes qui aient connaissance de l’acquisition qu’il en a 
faite. 

A l’égard de la bonne foi qui est requise dans le possesseur,, 
le juste titre dont il a enseigné, le fait assez présumer, tant 
que celui à qui la prescription est opposée, ne justifie pas le 
contraire. 

Au surplus, presque tout ce que nous avons dit à l’égard 
de la prescription de dix ou vingt ans, sur les personnes au 
profit de qui et contre qui court la prescription, sur les qua- 
lités que doit avoir la possession, sur l’interruption natu- 
relle ou civile, sur l’union du temps de la possession du 
possesseur et de celle de ses auteurs, sur le titre et la bonne 
foi, etc., reçoit application à cette espèce de prescription. 



* Bourjon , Liv. 3, tit. 2, ch 1, p. 458-9, i I. Les embarras 
et tit. 22, ch. 5, p. 1094. ) de l’échange, après 

l’invention de la monnoie, ont conduit à l’achat ; l’effet de 
l’achat du meuble est d’en faire passer la propriété dans la 
personne de l’acheteur ; c’est son effet naturel, on va voir 
comment il s’effectue. 

Loi 5 J.' 2, ff. prescript. verbis. 

IL Pour la preuve de cet achat, il n’est pas nécessaire de 
rapporter un titre, il suffit de posséder le meuble, parce qu’en 
matière de meuble, la possession vaut titre ; il suffit donc 
de la possession pour la preuve de la translation de la pro- 
priété ; l’ordre public l’a exigé ainsi indépendamment du 
laps de tems. 

Duplessis en son traité des exécutions, liv. 2, pag. 618, dit que dès 
qu’un vendeur a mis sa chose mobiliaire hors sa main, l’acheteur d’icel- 
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le ne peut plus être inquiété ; ce qui conlirment la proposition, et ce qui 
souffre cependant la restriction qui suit, et non celle que cet auteur y 
apporte ; car il suppose une certaine prescription pour les meubles, 
qui, selon lui, est nécessaire à la tranquillité et au bien du commerce. 

III. Cependant le meuble volé peut être revendiqué, et 
même des mains de l’acheteur de bonne foi, parce que le 
furte est un vice qui le suit partout ; c’est une juste excep- 
tion à la règle ci-dessus, le droit du spolié devant être con- 
servé ; mais pour cela, il faut que le furte soit constaté 
par une plainte et une information, et sans cela la posses- 
sion décideroit de la propriété du meuble ; le furte en ce 
cas, base de l’exception, se trouvant sans preuve. 

Telle est la base de la jurisprudence du châtelet, sur laquelle la pro- 
position a été formée et c’est droit commun. 

IV. L’exception en reçoit une elle-même ; en effet, no- 
nobstant cette preuve du vol, le droit de revendiquer des 
mains d’un légitime acheteur le meuble volé, n’auroit plus 
lieu s’il avoit été acheté d’un marchand ayant qualité pour 
le vendre : la sûreté publique le veut ainsi ; c’est exception 
à l’exception même, que l’ordre public fonde et que l’usage 
confirme. 

Cette limitation est inviolablement suivie au châtelet ; le bien public 
la fondant. 

V. Mais en ce dernier cas, le propriétaire dépouillé par le 
vol, auroit action pour répéter la valeur du meuble volé 
contre le voleur, et encore contre le marchand, qui en ce 
cas l’ainduement acheté ; ce qui ménage les droits du pre- 
mier et ceux de l’acheteur. 

La qualité publique de ce dernier, fonde l’action qui est donnée contre 
lui, comme elle met l’acheteur à couvert de toute recherche. 

VI. De ce que dessus, il résulte que la vente de la chose 
d’autrui est valable, sous la limitation expliquée dans le 
présent chapitre. 

Loi 2S, ff. de conlrahend. empl. Mais nonobstant la validité de la vente 
cette loi ajoute, sed res emptori auferri poiest ; ce que nous ne suivons 
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que dans le cas du furie prouvé, comme il est dit ci-dessus : jurispru- 
dence plus exacte, plus salutaire que cette disposition. 

Il y a deux cas auxquels le maître de la chose volée en 
doit rendre le prix à l’acheteur ; le premier, lorsque l’ache- 
teur ayant reconnu que la chose étoit volée, et que le voleur 
l’offroit à vil prix, fait une protestation qu’il ne l’a rachetée 
que pour le maître, qui sans cela l’auroit perdue. Le second 
cas, lorsque la chose dérobée a été achetée en foire ou 
marché public. Voyez Duplessis, tom. 3, des causes crimi- 
nelles, part. 1, tit. sect. 2, art. 6, où il rapporte plusieurs ar- 
rêts. 

I. La prescription n’est d’aucune considération, elle ne 
peut être d’aucun usage quant aux meubles, puisque par 
rapport à de tels biens, la simple possession produit tout 
l’effet d’un titre parfait : principe qui applanit les difficultés, 
que le silence, que la coutume a gardé sur cette prescrip- 
tion, faisoit naître. En effet, quelques-uns prétendoient que 
pour acquérir cette prescription, il falloit une possession de 
trente ans ; mais cela n’était pas raisonnable, vu que pour 
les immeubles, lorsqu’il y a titre et bonne foi, elle ne re- 
quiert entre présens qu’une possession des instituts, liv. 2, 
tit. 6, il falloit pour prescrire les meubles, une possession de 
trois ans ; ces contradictions cessent par le principe auquel 
il faut se tenir, comme étant salutaire ; il est étrange qu’on 
ait tenté de s’en écarter. 

Cependant Brelonnier, en ses désisions alphabétiques, pag. 24, dit, que 
le Parlement de Paris requiert pour les meubles la même prescription 
que pour les immeubles, ce qui ne paroît pas, à moins qu’il n’y ait ac- 
tion personnelle en restitution contre le possesseur même, et la juris- 
prudence du châtelet est contraire. En effet, suivant la jurispru- 
dence de ce tribunal, la possession d’un memble, ne fût-elle que d’un 
jour, vaut titre de propriété ; c’est ce que dit Lapeyrere, let. P. décision 
9», pag. 331 de l’édition de 1725. Cependant, Duplessis, traité des pres- 
criptions, 1 v. i, ch. i, pag. 488 et 489, estime qu’avec bonne foi, il faut 
trois ans pour prescrire la propriété d’un meuble, de trente ans lorsqu’il 
n’yapasde bonne-foi ; Brodeau, sur l’article 118 de la coutume de 
Paris, est de même sentiment ; j’ai toujours vu cette opinion rejettée 
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au châtelet, où Ton lient pour maxime, qu’en matière de meubles la 
possession vaut titre de propriété, à moins que le meuble ne soit furtif ; 
la jurisprudence contraire seroil préjudiciable au bien public, puisque 
personne par rapport aux meubles, n’exige un titre qui soit tout ensem- 
ble justîticatif et translatif de propriété, et sur ce chacun se confie et se 
contente de la possession ; elle est donc suffisante : ainsi je me tiens à 
cette jurisprudence, comme étant salutaire et conforme à l’ordre public 
et à la sûreté du commerce. 

IL Venons à l’exception qu’on a déjà annoncée. La chose 
furtive peut être revendiquée par tout où on la trouve ; 
e’est la seule exception qu’on puisse apporter à la règle ci- 
dessus posée ( qu'en matière de meubles la possession vaut titre'). 

Voyez dans le dernier livre le titre des saisies et revendications, où 
cela est établi, et telle est encore une fois la jurisprudence du châtelet, 
où cette exception est adoptée, sur le fondement de la maxime de la loi 
des 12 tables, rei furlivæ perpétua autoritas esto. 

III. Pour donner ouverture à ce droit de suite et de re- 
vendication, il faut que le vol soit juridiquemsnt constaté 
par une plainte et informatiou ; autrement il y auroit fin de 
non-recevoir dans la demande en revendication, et dans ce 
qui confirme ce que dessus. 

Telle est la jurisprudence de la chambre civile du châlelet, où ces 
sortes de contestations se présentent fréquemment; toutes les proposi. 
tious qui composent ce chapitre ont été formées sur icelle ; en effet, 
■quant à cette derniere proposition et à la précédente, comme elles se ré- 
duisent à une exception au principe général, cette même exception n’en 
peut faire cesser l’application, qu’autant qu’elle est juridiquement pro- 
noncée. 

Après avoir examiné comment on acquiert les biens, il 
faut voir comment ils se régissent ; c’est la matière du livre 
■qui suit. 



2 Ferrière, sur tit. VI, ) 50. Il reste à examiner en général 

Coût, de Paris ,p. 326 ) quel temps il faut pour prescrire une 
chose mobiliaire acquise par un tiers, d’un héritier qui 
auroit trouvé des meubles dans une succession, et qui les 
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auroit vendu, non pas par autorité de Justice, car en ce cas 
il n’y auroit pas de difficulté que celuy qui les voudroit re- 
clamer, ne le pourroit pas, et il se devroit imputer s’il n’a 
pas formé opposition au scélé, et s’il ne les a pas réclamé 
dans le temps, et avant que la vente en fut faite ; mais cette 
vente étant faite volontairement, sçavoir si celuy qui prétend 
que ces meubles luy appartiennent peut les réclamer et dans 
quel temps. 

fl en faut revenir à nos principes, et dire qu’il faut pre- 
mièrement que le vendeur soit possesseur de bonne foy, 
autrement cela tomberoit dans le cas reifurtivæ perpétua, 
authoritas esto, c’est à dire qu’il faudroit 30 années pour 
prescrire, au lieu qu’avec la bonne foy il ne faut que 
trois ans. 

51. Par l’ancien Droit Romain les choses mobiliaires se 
prescrivoient par une année; mais l’Empereur Justinien, 
l. un. C. de usucap. transform, a voulu qu’elle ne se prescri- 
vissent que par trois ans : et Tronçon nous dit que c’est ce 
qui est présentement en usage. 

Ces maximes supposées il faut présentement entrer dans 
le détail des articles de la Coutume pour en expliquer les 
difficultez et les inconveniens, qui peuvent se trouver après 
avoir exposé en deux mots les maximes touchant les prescrip- 
tions en matière criminelle, qui serviront de réglés gene- 
rales, et avoir parlé de la prescription introduite par l’Or- 
donnance contre ceux qui après les dix années de majorité 
veulent prendre des lettres de restitution contre les actes et 
contrats qu’ils ont passé en minorité. 

52. On a eu raison de préfinir un certain temps après la 
majorité, pendant lequel il est permis à ceux qui ont passé des 
contrats en minorité dont ils veulent se faire rélever, afin 
que l’incertitude ne soit pas toujours dans les familles, et le 
temps de dix ans est assez considérable pour donner lieu de 
se pourvoir après la majorité acquise. 

53. Mais on demande si celuy qui depuis sa majorité afait 
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des actes approbatifs de ceux qu’il avoit passé en minorité, 
peut se pourvoir par Lettres. 

11 n’est pas necessaire d’expliquer en détail les raisons 
qu’il pourroit y avoir pour les deux opinions contraires ; je 
croy que pour terminer toutes les choses par un sentiment 
d’équité qui se trouve pour l’ordinaire le plus raisonnable, 
il est bon de dire qu’un mineur qui étant majeur a fait des 
actes approbatifs de ce qu’il avoit fait étant mineur, expresse 
et animo probandi quod actum fuit, ne peut pas prendre des 
Lettres ; mais que si en faisant d’autres actes il s’y glisse 
quelques mots par lesquels on voulut induire indirectement 
que ceux faits en minorité ont été approuvez, on peut 
prendre des Lettres contre les uns et les autres, parce qu’on 
ne peut pas dire que l’intention de l’acte soit expressément 
pour approuver ce qui a été fait, c’est plutôt une surprise, 
erit consequentia erroris. 



* Dunod , Prescription , part. 2, t Les meubles se prescri- 
ch. 5 ,p. 150. j vent par trois ans, avec titre 

et bonne foi fl). Les meubles de l’église sont sujets à cette 
Prescription. (2) Elle est communément reçue dans le 
royaume, (3) et il n’y a pas lieu de douter qu’elle ne le soit 
parmi nous, puisque notre coutume porte, que l’usucapion 
de chose meuble, demeure selon l’ordonnance et disposition 
du droit écrit. (4) Mais il ne faut entendre ici sous le nom 
des meubles, que les meubles corporels, car les actions pour 
choses mobiliaires, durent autant que les autres actions. 



* Brodeau, sur art. 118, ) La Coustume ne parle point de 
C. de Paris, p. 170, j la Prescription ou usucapion des 
meubles et des choses mobilières, comme font plusieurs 

(1) L. unie. cod. de usuc. iransf. g Jure civil. Instit. de usuc. 

(2) Auth. Quas actiones. Cod de Sacros. eccles. Zoes. in decret, lib. 2. 
tit. 26 n. ô. 

(3) Legrand coutume de Troyes, art. 72, n. 30. 

(4) Coût, du comté de Bourg, tit. des Prescr. art. t. 
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Coustumes qui la limitent, aucunes à cinq ans, d’autres à 
trois, conformément à la disposition de Droict l. 1. C. de usu- 
cap. transform. et § 1. institut, de usucap. laquelle usucapion 
ou prescription des choses mobilières estoit annale par la 
loy des douze Tables, ce qui doit estre estendu à nostre 
■Coustume et autres, qui ne décident point le contraire, no- 
nobstant l’opinion de quelques anciens Praticiens, qui tien- 
nent que l’usucapion n’a lieu en France, et qu’il est requis 
pareil temps pour la Prescription des meubles que des im- 
meubles, Boërius in Consuetud. Bituric. lit. de prescript. art. 
7. Imbert en ses Instit. Forenses, livre 1. cbap. 35. et en son 
Enchirid, sous le mot usucapion. Le Commentateur de Ma- 
suer, Fontanon sur le titre des Prescriptions , la Prescription 
ou usucapion des choses mobilières estoit autrefois de deux 
ans, Plin. lib. 5. epist. 1, scio te non subscripsisse mecum, et iam 
biennium transijisse, omniaque me usucepisse. L’Autbeur du 
grand Coustumier liure 2 chapitre 10 de l'usucapion et Pres- 
cription , article i- et ibi. Charondas, Bouteiller en sa Somme 
Rurale liure 1. titre 48. et 102. Constit. Sicil. lib. 3. tit. 37. de 
præscript, fine , Befjîan. in Consuet. Aluer. cap. 16. des achapts > 
lods et ventes , article 10. folio 118. verso. Eguin. Baro ad tit ' 
instit. de usucap. part. 2. in prin. et tit. de except. part. 2. 
Agent, in Consuet. Britan. art. 272. 



■* Pocquet de Livonnïere, Règles , l XV. Les choses furtives 

liv. 5, ch. 10, arts. 15 et 16. f et volées ne sont point su- 
jettes à la prescription, et le propriétaire les peut revendi- 
quer en quelques mains qu’il les trouve. 

Institut, de usucap. §. 2 et 3. 

Leg. 2, cod. defurlis. 

Commentateurs sur l’art. 176 de Paris. 

XVI. La vendication des choses furtives cesse en deux 
•cas : Si elles ont été vendues judiciairement, ou en Foire et 
Marché, à cause de l’autorité de la Justice et de la foi pu- 
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blique, si ce n’est en rendant à l’acheteur le prix par lui 
déboursé. 

Sedan, art. 326. 

Commentateurs, sur l'art. 176 de Paris. 

Coquille, sur la Coutume de Nivernois, lit- 21, article 16. 
Beaumanoib, Coutume de Beauvoisis, ch. 25, page 133. 



Troplong, Prescrip ., sur art. 2280 ) 1040. D’après le droit 

C. N. ?i° 1040 et s. ) romain primitif, les meu- 

bles s’acquéraient par une possession d’un an avec bonne 
foi, et cette possession procurait l’usucapion, qui, comme on 
le sait, était une manière d’acquérir la propriété civile (1). 
Mais cette acquisition était extrêmement difficile ; car l’usu- 
capion des choses volées était prohibée (2), et l’acquisition 
de bonne foi par un tiers, jointe à la possession, ne’ purgeait 
pas ce vice originaire. D’ailleurs on donnait une grande 
étendue au vol. Il y avait vol toutes les fois qu’on déplaçait 
sciemment et frauduleusement la chose d’autrui, par ex- 
emple en la vendant ou en la donnant de mauvaise foi (3). 

Sous Justinien, il s’opéra un changement ; l’usucapion 
ayant été fondue dans la prescription, de nouveaux délais 
furent substitués aux anciens. Les meubles ne purent s’ac- 
quérirent désormais que par une possession de trois ans de 
bonne foi (4). Mais les mêmes motifs qui rendaient l’usuca- 
pion si difficile, continuèrent à paralyser la prescription. 

Du reste, lorsqu’on était troublé dans la possession d’une 
chose mobilière le droit romain accordait une action posses- 
soire connue sous le nom à'interdictum utrubi. Pour pres- 
crire il faut posséder tranquillement ; pour posséder tran- 

(1) Gaius, Inst., lib. II, cap. XLVI. 

(2) Instit. de usucap., § 2. 

(3) L. 1, C. de usucap. pro empl ; I. 2, G. de usucap. pro donalo ; 
Inst, de usucap., g 11 ; Dueaurroy, t. I, p. 375, 376. 

(4) L. unie., C. de usucap. transf., § Jure civili ; Inst, de usucap.; 
Auth. quas acliones, G. de sacrosanclis. 
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quillement, il faut une action pour se faire garantir contre 
le trouble et la violence. C’est ainsi que les Romains étaient 
arrivés à séparer la possession des meubles de la propriété 
et à maintenir le fait de la possession dans les meubles 
comme dans les immeubles. 

1041. Il s’en faut de beaucoup que ces dispositions fussent 
reçues en France sans exception. Il est même assez diffi- 
cile de dire quel était, sous l’ancien droit français, le système 
dominant en matière de prescription de meubles. Car la 
variété des usages et des opinions était infinie. 

En Berry (1) et dans la coutume d’Oudenarde (2), on n’ad. 
mettait que la prescription de trente ans. En Bretagne (3), 
les choses mobilières se prescrivaient par cinq ans, à moins 
qu’il n’y eut obligation, lettre ou promesse par écrit. Dans 
le ressort du parlement de Toulouse (4) et du parlement de 
Bordeaux (5), la prescription des meubles était la même que 
celle des immeubles, et c’était, au jugement de beaucoup 
d’autres, le droit commun dans les pays coutumiers (6). IL 
n’est pas inutile de connaître un arrêt du parlement de 
Paris du 11 juillet 1738, sur lequel nous aurons plus tard 
occasion de revenir. En 1718, le sieur de Montargis s’était 
rendu adjudicataire de la terre du Bouchet, qui était saisie 
réellement sur le sieur Dubosc. Il y avait, dans le château 
de cette terre, une galerie, où étaient douze bustes repré- 
sentant les douze empereurs romains. Ils n’étaient ni in- 
corporés ni attachés au mur ; mais on les avait placés sur 
des piédestaux scellés à chaux et à ciment sur le plancher. 
En 1736, la veuve Dubosc prétendit que ces bustes ne fai- 
saient pas partie de la terre du Bouchet et les fit saisir 

(1) Des prescript., art. 1 et 10. 

(2) Rubriq. 15, art, 2. 

(3) Art. 284. 

(4) Serres, Insl. uu droit français, liv. II, tit. VI. 

{5) Lapeyrère, lettre P, n. 98. 

(6) Répert. de Merlin, p. 566. 
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comme meubles en vertu des créances qu’elle avait sur la 
succession de son mari. Sentence des requêtes du palais 
qui confirme cette saisie. Appel par Montargis. Il soute- 
nait qu’en supposant que ces statues fussent de vrais meubles 
(ce qu’il niait positivement), il se trouvait à l’abrî de la 
demande de la dame Dubosc par une prescription six fois 
réitérée, puisqu’il ne lui fallait que trois ans par le droit 
romain adopté parmi nous. Mais la dame Dubosc répondait 
qu’en France on ne suivait pas ce droit pour la prescription 
des meubles par trois ans ; et que, dans les coutumes 
muettes, comme la coutume de Paris, les meubles ne se 
prescrivaient que par trente ans. Sur ces moyens, la sen- 
tence fut confirmée après un délibéré (1). 

Il faut convenir cependant qu’il y avait plusieurs cou- 
tumes qui avaient imité les dispositions du droit romain. 
On peut citer les coutumes de la comté de Bourgogne (2), 
de Melun (article 148), Amiens (article 163), Anjou (article 
444), Maine (article 434), Sedan (article 324) etc. (3). La Pro- 
vence suivait aussi la prescription triennale (4), et ces 
usages avaient servi de. prétexte à plusieurs graves auteurs 
pour enseigner que cette prescription avec titre et honne 
foi formait le droit commun. Tels étaient Brodeau (5), 
Pocquet de Livonnière (6). Dunod (7) et autres. Pothier con- 
venait, dans son commentaire sur la coutume d’Orléans, 
que ce point était douteux (8). “ Mais, disait-il, il est rare 
“ qu’il y ait lieu à la question, le possesseur d’un meuble en 
“ étant parmi nous présumé le propriétaire , sans qu’il soit 

(1) Réperl., v. Prescript., p. 566. 

(2) Des prescript-, art. 1. 

(3) Réperl., loçcçj.1. 

(4) Loc. oit. Lettres patentes de François 1er, du 19 mai 1517. 

(5) Sur Paris, art. 1 18, n. 2. 

(6) Règle du droit français, p. 224. 

(7) Page 150. 

(8) Tome XIV, Introd., n. 4. 
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“ besoin d'avoir recours à la prescription , à moins que celui 
“ qui réclame et s’en prétend propriétaire ne justifiât qu’il 
“ en a perdu la possession par quelque accident, comme par 
■“ un vol qui lui en aurait été fait, auquel cas il ne pourrait 
li pas y avoir lieu à cette'prescription de trois ans qui, aux 
“ termes du droit, n’a pas lieu pour les choses furtives.” 

On voit ici le principe d’une opinion originale et tout à 
fait inconnue dans le droit romain. C’est l’attribuer la pro- 
priété au possesseur du meuble (hors le cas de vol) par la 
seule puissance de la possession et sans le secours ordinaire 
de la prescription. Cette opinion, mise en avant par Pothier, 
était loin d’être un rêve de son imagination. Bourjou l’a 
exprimée d’une manière plus formelle encore. Il déclare 
qu’exiger la prescription pour l’acquisition d’un meuble qui 
est possédé par autrui, c’est aller contre la tranquillité et le 
bien du commerce ; il blâme Duplessis d’avoir cru à une 
certaine prescription pour les meubles. 11 n’accorde d’action 
en revendication que dans le cas de vol (1). Ecoutons-le 
parler : “ La prescription n’est d’aucune considération, elle 
“ ne peut être d’aucun usage quant aux meubles , puisque, par 
“ rapport à ces biens, la simple possession produit tout l’ effet 
“ d’un titre parfait; principe qui aplanit les difficultés que le 
“ silence que la coutume a gardé sur cette prescription faisait 
“ naître ; en effet, quelques-uns prétendaient que pour acqué- 
“ rir cette prescription, il fallait une possession de trente ans ; 

“ mais cela n’était pas raisonnable, vu que pour les immeu- 
“ blés, lorsqu’il y a titre et bonne foi, elle ne requiert entre 
“ présents qu’une possession de dix ans : inconvénient qui 
“ avait conduit d’autres à dire que, conformément àladispo- 
“ sition des institutes,ilfallait, pour prescrire les meubles, une 
“ possession de trois ans. Ces contradictions cessent par le 
“ principe adopté et qu’on vient de poser... Suivant la juris- 
“ prudence du Châtelet, la possession d’un meuble, nefùt-elle 
“ que d’un jour , vaut titre de propriété sauf l’exception ci- 
a après (celle de vol). Duplessis estime qu’avec bonne foi, 

(1) Tome I, p. 458, 459 et 1094. . 
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“ il faut trois ans pour prescrire la propriété d’un meuble 
“ et trente ans lorsqu’il n’y a pas de bonne foi. Brodeau 
“ est du même sentiment ; j’ai toujours vu cette opinion 
“ rejetée au Châtelet (1). 

“ Venons à l’exception qu’on a déjà annoncée. La chose 
u furtive peut être revendiquée partout où on la trouve : 
“ c’est la seule exception qu’on puisse apporter à la règle ci- 
“ dessus ( qu'en matière de meubles la possession vaut titre (2). 

On voit que Bourjon fondait sa proposition sur l’usage 
constant du Châtelet ; cependant un auteur qui écrivait à 
peu près dans le même temps que Bourjon, et qui était pro- 
cureur auprès de ce tribunal, Denizart, est loin de donner 
une si grande extension à sa jurisprudence. “ La coutume 
u de Paris, dit-il, n’a point réglé, et je n'en connais pas qui 
u fixe le temps pendant lequel il faut posséder un meuble pour 
u en acquérir la propriété (3). Nous tenons, au Châtelet, pour 
“ maxime certaine , que celui qui est en possession de meubles, 
“ bijoux et argent comptant, en est réputé propriétaire, s'il 
“ n'y a titre contraire." 

Cette opinion de Denizart ne va à rien moins qu’à ne 
mettre presque aucune différence entre les meubles et les 
immeubles. Car en fait d’immeubles aussi ; la possession 
tdu moins la possession annale) fait présumer le droit de 
propriété, et le possesseur est traité comme propriétaire jus- 
qu’à ce que son adversaire produise un titre contraire qui 
fasse cesser cette présomption. 

Je pourrais allonger le tableau de ces opinions diverses 
en citant d’autres auteurs chez qui je trouverais de nou- 
veaux aperçus. Mais j’en ai dit assez pour montrer que trois 
systèmes s’étaient manifestés dans l’ancien droit : le pre- 
mier, qu’on devait appliquer aux meubles les mêmes prin- 

(1) Tome I, p. 1094. 

(2) Idem. 

(3) Cette assertion est singulière, si on se reporte aux coutumes ci- 
dessus. 

DiiLoniMiËR, Bib. vol. 21. 
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cipes et les mêmes délais de prescription qu’aux immeubles ; 
le second, qui suivant le droit romain, fixait à trois ans le 
temps de la prescription des meubles ; le troisième enfin 
qui, pour mettre tout le monde d’accord, n’exigeait aucune 
prescription et donnait à l’occupation tout l’effet de la pro- 
priété, à moins que la chose n’eût été volée. 

1042. Il y avait du reste un point sur lequel on s’était gé- 
néralement écarté du droit romain. C’était sur l’action pos- 
sessoire pour meubles. Le droit français la refusait for- 
mellement. “ Pour simples meubles, disait Loisel, on ne 
“ peut intenter complainte. Mais en iceux échet aveu et 
“ contre-aveu (1),” avouer un meuble, c’était le réclamer, 
le revendiquer (2). On n’admettait donc pas une action 
réelle distincte de celle pour la propriété. 

1043. Sur tout cela, qu’a fait le code civil? Rien n’est 
plus certain que la défense qu’il admet, avec l’ancien droit, 
d’intenter l’action possessoire pour un meuble (3). Ainsi, à 
cet égard, il a fait plein divorce avec le droit romain (4). 
Mais quand on demande quelle est la pensée du législateur 
sur la prescription des meubles, on éprouve beaucoup plus 
d’embarras : car la rédaction de l’article 2279 est loin d’être 
complète ; elle reproduit un ancien adage assez mal formu- 
lé par ceux qui l’avait imaginé. Elle a fait naître de grandes 
diversités d’opinions parmi les auteurs et les tribunaux. 

Suivant Toullier, la maxime écrite dans notre article, en 
fait de meubles la possession vaut titre, ne signifie rien autre 
chose, sinon que celui qui possède un meuble n’est pas tenu, 
pour pouvoir le prescrire, de réunir au laps de temps la 
bonne foi et le titre. Gomme la translation de la propriété 
des meubles se fait verbalement dans l’usage, le code a re- 
tranché la nécessité d’un titre écrit, requise pour la pres- 

(1) Liv. V, tit. IV, n. 15. 

(2) Delauriêre sur Loisel. 

(3) Bigot, Motifs (Fenet t. XV, p. 600). 

(4) Voy. suprà, n. 281, les raisons de cela. 
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cription des immeubles ; il suffit que le possesseur ait la 
bonne foi et qu’il jouisse pendant trois ans, délai de la pres- 
cription pour les meubles. Ainsi, suivant Toullier, une 
femme se constitue en dot un tableau de David, ou une statue 
de Canova, ou des diamants précieux. Le mari qui vend ces 
riches objets, vend évidemment la chose d’autrui. Eh bien ! 
à la dissolution du mariage, la femme aura trois ans pour 
revendiquer les meubles dont il s’agit. L’article 2279 n’y 
formera pas un obstacle. L’acheteur ne serait à l’abri de 
l’action en revendication qu’autant qu’il aurait possédé la 
chose avec bonne foi pendant trois ans. Dans ce cas, la 
femme ne pourrait lui reprocher l’absence du titre écrit, et 
c’est en cela que la maxime consacrée par l’article 2279 
serait d’une grande utilité pour le possesseur. Toullier a 
développé ses idées sur ce point dans une dissertation insérée 
dans son quatorzième volume (1). 

Delvincourt a une opinion différente ; il pense que, hors 
le cas de vol ou de perte, nul ne peut agir en revendication 
contre celui qui possède un meuble (2). Quant à moi, je 
pense qu’aucun de ces systèmes ne satisfait pleinement l’es- 
prit. Celui de Toullier surtout est le moins soutenable, et 
quoique Delvincourt soit plus près de la vérité, il s’en 
éloigne cependant par quelque chose de trop absolu, qui 
égare quand on n’y fait pas attention. Duranton a exposé 
des idées beaucoup plus justes et plus précises (3). Mais ce 
ne sont que des aperçus, et notre devoir, à nous, est de 
donner le sens approfondi de l’article 2279. Essayons d’en 
fixer la portée, tout en faisant ressortir les erreurs de ceux 
qui l’ont jusqu’à présent interprété. 

L’article 2279 a été écrit sous l’influence de cette ancienne 
règle du droit français, inconnue dans le droit romain, et 
qui porte qne les meubles n’ont pas de suite ; ce qui signifie 

(1) P. 1 15 et suiv. 

(2) Tome II, p. 644. 

(3) Tome IV, n. 433. 
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que tout possesseur à qui le demandeur en revendication ne 
prouve pas qu’il tient la chose de lui, demandeur, à titre 
précaire ou à titre résoluble, et qu’il est possesseur de mau- 
vaise foi, trouve dans le seuL fait de sa possession une ré- 
ponse victorieuse à l’attaque dirigée contre lui. Cette pos- 
session seule fait supposer le titre le plus légitime et le plus 
parfait. Peu importerait que le demandeur fût en mesure 
de prouver que la chose lui a appartenu, et que le posses- 
seur actuel la tient d’un individu à qui elle avait été confiée ; 
peu importerait qu’il se prévalut des dispositions de la loi 
pour prétendre que la vente de la chose d’autrui est nulle. 
Tous ces moyens, excellents quand il s’agit de la revendica- 
tion d’un immeuble, échouent lorsque l’action en revendi- 
cation a un meuble pour objet ; car en fait de meubles, il 
n’y a pas de droit de suite, à moins que la chose n’ait été 
volée ou perdue. Pour pouvoir demander un meuble à 
quelqu’un, il faut que le défendeur le tienne du demandeur 
à titre précaire ou résoluble ou avec quelque droit qui 
l’affecte, et que l’objet ne soit pas passé en mains tierces. 
Alors seulement la possession est insignifiante et sans valeur, 
et l’article 2279 n’a pas fait pour ce cas la présomption iné- 
branlable contenue dans son premier paragraphe. Il est vrai 
qu’au premier coup d’oeil il paraît général et absolu dans 
ses termes, et c’est ce qui fait que quelques jurisconsultes 
s’y sont laissé tromper. Mais avec un peu d’attention et en 
comparant le premier paragraphe avec le second et avec 
l’article 2280, on aperçoit bien vite qu’il suppose que la 
chose est passée dans plusieurs mains, qu’un tiers acqué- 
reur est intéressé dans la poursuite, et que le droit du véri- 
table propriétaire entend se signaler par un droit de suite. 
C’est alors que, fidèle à la règle, que les meubles n’ont pas 
de suite, il fait prévaloir la possession sur la propriété, et 
élève un obstacle contre la revendication. 

De là résulte la nécessité de faire une distinction capitale 
entre le cas où celui qui réclame un meuble agit par une 
action personnelle ou mixte, fondée sur un titre passé avec 
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le possesseur ; et le cas où, agissant contre un tiers, il in- 
tente une action réelle. Cette distinction est la clef de l’art- 
”2279 ; et, quoiqu’elle ne soit posée nulle part, elle n’en est 
pas moins le seul moyen d’arriver à en pénétrer le sens. On 
va voir qu’elle résout toutes les difficultés de la manière la 
plus simple, et qu’elle ne fournit pas une seule solution qui 
ne soit également approuvée par la raison et l’équité. 

1044. Lorsque le demandeur agit en vertu d’un titre ou 
d’une convention passée avec celui qui possède, son droit, 
pour réclamer le meuble, ne se prescrit que par le délai or 
•dinaire voulu pour prescrire l’action résultant de la conven- 
tion, et l’art. 2279 est sans application. C’est là notre premier 
point. 

Par exemple, je vous donne un meuble à titre de dépôt, 
ou à titre de prêt, ou à titre de location. Votre possession, 
qui, du reste, n’est qu’une possession précaire, n’a aucune 
vertu en présence du titre que je lui oppose. Je la réduis à 
sa juste valeur en faisant paraître votre obligation, et ce 
n’est pas ici qu’est applicable la maxime en fait de meubles 
■la possession vaut titre. Ou du moins, si la possession est un 
indice de la propriété d’un meuble ou d’un immeuble, ce 
n’est qu’autant qu’on ne montre pas un titre contraire qui 
prouve, que vous possesseur, vous ne tenez que de moi votre 
détention. 

Il en est de même du cas où deux parties seraient conve- 
nues de jouir en commun d’un meuble. La représentation 
-du titre, contenant celte convention, ferait tomber la pré- 
somption résultant de ce qu’un seul des communistes pos- 
séderait la chose. 

Enfin pour confirmer notre assertion, on peut citer le 
droit du vendeur, de demander contre l’acheteur la résolu- 
tion d’une vente mobilière (1). L’acheteur possède le meuble; 

(t) Mon Comm. de la Vente, t. II, n. 646, et mon Comm. des Hypo- 
thèques, 1. 1, n. 193. 
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cependant, malgré la règle, en fait de meubles la possession 
vaut titre, il n’est jamais venu dans la pensée de personne 
de prétendre que ce titre, quelque grave qu’il soit, pût avoir 
la moindre énergie contre le vendeur non payé qui réclame 
la résolution de la vente. 

Je dis donc que lorsque la demande est fondée sur une 
obligation non passée entre le demandeur et le possesseur, 
l’art. 2279 est inapplicable et ne change rien au droit com- 
mun. 

1045. C’est ce que n’ont pas toujours aperçu ceux qui, 
n’entrant pas assez dans l’esprit de la loi, ont pris l’art. 2279 
isolément et sans le rattacher au sujet qu’il traite. Ainsi, 
il est arrivé que la cour de Paris a vu une présomption juris 
et de jure de propriété dans l’art. 2279, invoqué contre un 
demandeur qui se prévalait d’une convention passée entre 
lui et le défendeur. Voici cet arrêt évidemment fondé sur 
une erreur de droit ; s’il a été maintenu devant la cour de 
cassation, je crois que ce n’est que par des raisons de fait de 
nature à le justifier. On va en juger : 

Les deux frères Creps s’étaient associés pour une entre- 
prise de voitures publiques. La société fut dissoute en 1813, 
et les objets qui la composaient furent partagés. Peu de temps 
après, Creps jeune prétendit qu’une voiture déposée par son 
frère chez un serrurier pour la réparer était restée indivise 
lors de son partage. Il demanda à prouver que son frère lui 
avait offert 4,000 fr. pour sa part. Creps aîné répondit qu’il 
était en possession de la voiture ; que cette possession était 
une preuve de propriété qui ne pouvait être combattue par 
la preuve contraire qu’en deux cas, celui de vol ou de perte. 
Par arrêt du 8 octobre 1814, la cour royale de Paris déclara 
la preuve inadmissible par le motif : “ que la première dis- 
“ position de l’article 2279, portant qu’en fait de meubles la 
“ possession vaut titre, établit en faveur du possesseur d’une 
“ chose mobilière une présomption de propriété juris et de 
“ jure, qui ne peut être combattue par la preuve contraire.” 
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Sur le pourvoi, la section des requêtes statuta ainsi qu’il 
suit, par arrêt du 4 juillet 1816 (1) : 

“ Attendu que s’il est vrai qu’en général la possession 
“ vaut titre en fait de meubles, il est constant que l’art. 2279 
“ n’y apporte que deux restrictions expresses, l'allégation 
“ de la perte ou du vol de la chose réclamée, lorsqu’elle est 
“ dans la possession d’un tiers ; que le demandeur n’allé- 
“ guait ni perte ni vol de la voiture ; qu’il y avait eu une 
u société partagée entre lui et son frère ; qu’aucune diffi- 
“ culte n’avait eu lieu après le partage ; que ce dernier 
“ était en possession publique de la voiture, qu’il a confiée 
“ à un serrurier pour y faire des réparations; que le de- 
“ mandeur en cassation a fait faire à ce serrurier défense 
“ d’en faire la remise à son frère, soutenant qu’il en était le 
“ propriétaire ; quie, sur cette opposition il y a eu procès 
“ entre les deux frères ; qu’après les plaidoiries contradic- 
“ toires en première instance et en cour d’appel, le premier 
“ tribunal et l’arrêt attaqué ont reconnu en appréciant les ex- 
“ plications respectives des parties , que le principe général 
“ était applicable, ce qui suffit pour justifier l’arrêt : rejette. ” 

A mon sens, la cour de cassation aurait pu modifier d’une 
manière plus précise son arrêt de rejet ; elle aurait pu abor- 
der de front la difficulté, et établir que l’art. 2279 n’avait ici 
rien de directement applicable puisque le demandeur se 
prévalait d’une convention passée avec son frère, et que cet 
article ne pose une présomption inflexible qué lorsque l’ac- 
tion est dirigée contre un tiers, ainsi que nous le verrons 
plus bas. La cour de cassation a mieux aimé biaiser ou même 
se rendre complice, par quelques expressions complaisantes, 
de l’erreur de la cour de Paris. Il n’importe ! le soin qu’elle 
met à interroger les faits, à les peser, prouve que dans son 
esprit ils ont rendu peu vraisemblable la prétention du dé- 
fi) Sirey, XVIII, 1, 166 ; Palais, t. XVIfl, p. 564. Je n’ai pas trouvé 
dans Dalloz cet arrêt important. 
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mandeur, et que cette circonstance a suffi pour justifier 
l’arrêt de la cour royale (1). 

1046. Quoi qu’il en soit, voici un arrêt de la cour royale 
de Montpellier, du 5 janvier 1827 (2), qui se rapproche un 
peu plus du véritable sens de l’art. 2279. 

Papineau vint en 1816 s’établir dans le domicile de sa 
sœur ; il mourut en 1819. La demoiselle Papineau décéda 
elle-même en 1825 ; elle avait légué à sa servante, Marie 
Jalabert, tous les meubles garnissant la maison qu’elle ha- 
bitait. 

Les héritiers du sieur Papineau en réclament une partie ; 
ils offrent de prouver qu’ils appartiennent à leur auteur, 
comme les ayant fait transporter dans la maison de sa sœur, 
lorsqu’il vint habiter avec elle. Ainsi le fondement de leurs 
prétentions était une sorte de convention tenant de la nature 
du dépôt, convention plus ou moins difficile à prouver, mais 
qui du moins avait pour objet d’établir que la possession de 
la demoiselle Papineau n’était pas animo clomini, qu’elle 
n’avait eu lieu qu’à titre précaire. D’après les demandeurs, 
la demoiselle Papineau, saisie des meubles au nom de son 
frère, était obligée à les rendre, et c’était par action person- 
nelle qu’ils réclamaient cette restitution contre sa légataire 
à titre universel. 

Un jugement du tribunal de première instance admet 
la preuve. Appel de Marie Jalabert ; elle excipe de la 
présomption établie par l’art. 2279. Mais la cour royale 

(1| Toullier est aussi de cet avis, t. X, p. 83, note. Mais je crois qu’il 
va trop loin quand il enseigne que la cour de cassalion s’est mise en 
opposition de doctrine avec la cour de Paris. 

Add. Vazeille critique aussi cet arrêt, n. 674, et il en lire la consé- 
quence, pour l’appliquer à tous les cas prévus par l’article 2279, que la 
présomption n’est pas une présomption juris el de jure. Cet auteur 
s’éloigne ainsi du système de Troplong, pour le cas où il s’agit d’un 
tiers acquéreur de bonne foi, qui possédant à titre de maître et d’une 
manière non équivoque, n’a pas de prescription à invoquer. 

(2) Dalloz, XXX, 2, 115; Palais, 1828, t. I, p. 278; Sirey, XXX, 
2, 188. 
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déclara en droit que l’art. 2279 ne formait pas une 
présomption juris et de jure ; toutefois, d’après les cir- 
constances, elle rejeta la preuve comme inadmissible, vu 
le long temps qui s’était écoulé entre la mort du frère et 
le décès de la sœur, et le silence gardé pendant cet inter- 
valle par les héritiers du premier. 

Cet arrêt me semble au fond dans le vrai ; seulement 
j’aurais voulu que la cour de Montpellier dit d’une manière 
expresse que l’art. 2279 n’était pas la loi de la contestation. 
Car il est fait pour un cas tout différent, et nous verrons, 
quand nous y serons arrivés, que la présomption qu’il établit 
ne le cède pas à des preuves contraires. La cour de Mont- 
pellier a donc mal saisi la portée de l’art. 2279. Il fallait dire 
tout simplement que la présomption de possession invoquée 
contre la demande n’était autre que la présomption que la 
possession fait naître dans tous les cas au profit du posses- 
seur, soit d’un meuble, soit d’un immeuble ; présomption 
de nature à être renversée par la preuve contraire, et toute 
différente de la présomption écrite dans l’art. 2279. 

1047. J’adresserai le même reproche à un arrêt de la cour 
de Bordeaux, du 15 avril 1829. 

Fayolle avait fait opérer une saisie sur un de ses débiteurs. 
Un sieur Faux se présenta, porteur d’un acte de vente qui 
faisait passer sur sa tête une partie des objets saisis ; et il 
est à remarquer que cet acte avait par l’enregistrement une 
date certaine antérieure à la saisie ; par arrêt du 3 avril 
1829, la cour ordonna au profit de Faux la distraction des 
meubles qu’il pouvait lui appartenir, par le motif que, si, 
aux termes de l’art. 2279, en fait de meubles possession vaut 
titre, ce n’est évidemment qu’en l’absence d’un titre con- 
traire (1). Cet arrêt doit recevoir au fond l’approbation des 
jurisconsultes. Le créancier par sa saisie, n’avait pas une 
possession propre ; il n’avait mis sous la main de justice 
que ce qui appartenait légitimement à ses débiteurs ; il ne 
pouvait donc être de meilleure condition que ces derniers 

(!) Dalloz, XXIX, 2, 218 ; Sirey XXIX, 2, 331. 
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vis-à-vis des tiers. Or, si le vendeur du meuble eût préten- 
du nier le droit de l’acheteur, en se fondant sur le fait de 
possession, celui-ci lui aurait promptement fermé la bouche 
par la représentation de l’acte de vente ayant date certaine. 

Le saisissant devait donc être vaincu, comme celui qu’il 
représentait, par cet acte formel, qui établissait la relation 
du vendeur et de l’acheteur, et formait une obligation per- 
sonnelle indissoluble. Mais quand la cour de Bordeaux cite 
l’art. 2279 et l’interprète comme elle le fait pour écarter une 
présomption invoquée à tort, je ne reconnais plus sa sagesse 
ordinaire. Il est évident que l’art. 2279 n’a été créé que 
pour le cas où il s’agit d’une action réelle intentée contre un 
tiers acquéreur, et qu’il n’a rien à faire avec celui que la 
cour royale avait à juger (1). 

1048. Ces notions nous serviront à décider, d’après l’in- 
fluence et l’autorité du code civil, l’espèce que nous avons 
rapportée au n° 1041. L’action intentée parla veuve Dubosc, 
exerçant les actions de son mari, était une action exvendito , 
tendante à faire interpréter le contrat de vente qui avait mis 
le sieur de Montargis en possession de la terre du Bouchet 
et des statutes renfermées dans le château. Procédant d’un 
contrat passé entre le vendeur et l’acquéreur, renfermée 
dans des droits que le premier avait fait passer au second, 
ne mettant en jeu aucun sous-acquéreur, et se restreignant 
enfin à la répétition d’une chose livrée et payée sans cause, 
on ne pourrait lui appliquer l’art. 2279, qui n’a pour but 
que de régler la position des tiers possesseurs de meubles 
vis-à-vis du véritable propriétaire. L’action dont il s’agit 
devrait donc durer trente ans. Car, quelle est la loi qui la 

(!) Dalloz cite, dans le même sens, un arrêt de Nimes, du 8 janvier 
1833 (XXXIV, 2, 195). Je suis assez porté a croire que cette cour n’a 
vu, dans l’art. 2279, qu’une règle de nature à être détruite par la preuve 
contraire ; cependant son arrêt n’est pas motivé en droit. Dans tous 
les cas, la cour a bien fait d’admettre la preuve contraire ; mais ce n’est 
pas parce que l’art. 2279 ne pose pas une présomption juris et de jure ; 
c’est parce qu’il n’est pas applicable. Voy. aussi Sirey, XXXIII, 2, 202. 
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limite à un moindre temps ? Si 4onc la question se présen- 
tait sous le code civil, et qu’il fut décidé que les statues ne 
sont point comprises dans la vente, l’acquéreur ne pourrait 
les prescrire que par trente ans. 

1049. Ce que je viens de dire de l’existence d’un conlrat 
qui fixe le caractère de la possession entre les parties con- 
tractantes, a également lieu lorsque la possession est parve- 
nue entre les mains du détenteur par un quasi-contrat, un 
délit, un quasi-délit. Si le voleur est affranchi de la pour- 
suite criminelle après trois ans, il n’est pas à l’abri d’une 
action civile, et le véritable propriétaire à trente ans pour se 
faire restituer la chose volée. On ne saurait se prévaloir, 
dans son intérêt, de l’art. 2279 qui ne profite qu’au tiers ac- 
quéreur, et ce serait le comble de l’absurdité que de ne 
mettre aucune différence entre le voleur et celui qui aurait 
acheté de lui de bonne foi (1). 

1049. 2° (2). 

(1) Add. Vazeille dit n. 67 1 : “ La prescription de l’art. 2280 ne re- 
garde que le tiers possesseur de la chose volée qui l’a acquise de bonne 
foi. Le voleur, ni le complice du vol, ni le recéleur, conséquemment, qui 
est rangé dans la classe des complices, ne peuvent invoquer que la pres- 
cription de l’action relative au crime et au délit, selon les dispositions du 
chapitre Y du code d’instruction criminelle. Il est vrai que, si le vol se 
réduit à un délit de police correctionnelle, la prescription est aussi ré- 
duite à trois ans. ” 

Delvincourt, t. VI in-8°, p. 131, dit aussi que le voleur ne peut invo- 
quer que la prescription établie par les lois criminelles. C’est aussi l’opi- 
nion de Gotelle, tome II, p. 409. Contre le voleur, l’action ne serait que 
la poursuite du vol, qui a sa prescription particulière. 

(2) Les soustractions entre cohéritiers ne se couvrent que par la pres- 
cription de trente ans. — C’est ce qu’enseigne Vazeille, n. 675 où il dit ; 

“ Il est bon d’observer que les soustractions commises par des héritiers 
au préjudice de leurs cohéritiers, ne se couvrent, dans l’intérêt privé, 
que par la prescription de l’action en partage. On doit même décider 
que les soustractions commises par les personnes mentionnées dans l’art • 
380 du code pénal, n’étant pas classées parmi les crimes et les délits, et 
ne donnant lieu qu’à des réparations civiles, ne se couvrent que par la 
prescription de trente ans. Si la loi les a dépouillées du caractère cir- 
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1050. Nous concluons de tout ceci que Delvincourt a été 
au delà ne toutes les bornes, lorsqu’il a enseigné absolument 
que, hors le cas de perte et de vol, on ne peut jamais agir 
en revendication contre le possesseur d’un meuble. On vient 
de voir un grand nombre de cas où le possesseur d'un meu- 
ble peut être forcé de le délaisser. La proposition de Delvin- 
court est fausse toutes les fois qu’il s’agit de régler la posi- 
tion des parties liées entre elles par !e nœud d’un contrat ou 
d’un quasi-contrat, d’un délit ou d’un quasi-délit ; sans cela 
la loi eût consacré l’absurde au plus haut degré. La confu- 
sion qui règne dans la pensée de cet écrivain vient de ce 
qu’il n’a pas songé à séparer l’art. 2279 d’espèces diverses 
pour lesquelles il n’a pas été fait. Tant qu’on ne fera pas la 
distinction que nous avons proposée, on se trouvera arrêté 
par les difficultés les plus insolubles, et les non sens les plus 
choquants. 

1051. Puisque je suis sur ce chapitre, j’ajouterai que toutes 
les fois qu’il s’agira d’invoquer la possession d’une chose 
mobilière pour connaître quel est son vrai propriétaire, qui 
est ignoré, l’art. 2279 ne sera d’aucun secours ; car, ni en 
logique, ni en raison, la possession seule ne suffit pas pour 
fixer la propriété ; il faut toujours remonter à la vérité lors- 

minel, si elle met leurs auteurs à l’abri de l’action et de la réparation pu 
bliques, qui pouvaient les rendre moins fréquentes, il est juste que ceux 
qui en souffrent aient, par compensation, un plus long, délai pour l’exer- 
cice de leur action civile.” 

Jurisprudence . — La règle en fail de meubles, etc., n’est applicable ni 
au cas où la possession n’a été exercée que sur une chose indivise, ni à 
celui où il existe un titre qui contredit la possession de celui qui s’est 
emparé de la chose, même de bonne foi. 

Spécialement, le légataire universel qui s’est emparé des valeurs mo- 
bilières de la succession, en vertu du testament, ne peut opposer la règle 
ci-dessus aux héritiers naturels qui réclament ces valeurs, après avoir 
fait annuler le testament, la qualité d’héritiers des demandeurs consti- 
tuant un litre qui contredit la possession exercée par le défendeur. 

11 importe peu que ce défendeur soit lui-même héritier naturel (10 fé- 
vrier 1840. Civ. c. Aix, Vallet. Dalloz, XL, I, 121). 
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qu’on le peut, interroger les titres, et consacrer le droit 
plutôt que des fictions. Si l’art. 2279 semble au premier 
coup d’œil dire le contraire, c’est pour un cas où la posses- 
sion est loin d’être seule ; d’ailleurs, quand on interprète 
cet article comme il doit l’être, on acquiert la conviction 
qu’il n’a rien de forcé : c’est ce qu’on verra plus tard. Quant 
à présent, nous n’hésitons pas à affirmer que lorsqu’on re- 
cherche la possession comme moyen de remonter à la pro- 
priété, abstraction faite de toute question de prescription, il 
n’y a aucune différence entre les immeubles et les meubles. 
La possession peut toujouis être détruite par la preuve con- 
traire, et l’art. 2279, fait pour un autre cas, est loin de s’y 
opposer (1). 

Je ne puis donc assez m’étonner de voir poser dans les 
tribunaux les questions suivantes. 

Le mari étant possesseur, ^et par conséquent propriétaire 
présumé des meubles qui garnissent une maison dont la 
propriété appartient à sa femme, peut-on détruire cette pré- 
somption par un acte de vente consenti en faveur (Je la 
femme séparée de biens pour le remboursement de ses 
droits ? 

Peut-on apposer les scellés sur des meubles situés dans 
une maison que le défunt avait acquittée quelque temps 
avant son décès, lorsque, d’après les circonstances, il ne 
résulte pas qu’il eût entièrement déménagé T La présomp- 
tion de propriété que la possession élève en faveur de celui 
qui habite la maison au moment du décès, est-elle tellement 
forte qu’on ne puisse la détruire par des preuves ou des 
indices contraires ? 

J’avoue que je ne conçois pas comment on peut hésiter à 
voir que, dans tous ces cas et autres analogues, Fart. 2279 
n’a rien à faire, et que la présomption de propriété formée 
par la possession doit céder à des preuves ou même à des 
indices plus forts. Ainsi, dans la première espèoe, le droit 

(1) Suprà, n. 246. 
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de la femme ne pourra être contesté (1); et dans la seconde, 
rien ne s’opposera à ce qu’en cas d’indices graves, les scellés 
ne soient apposés (2;. 

1052. Venons maintenant au cas ou le demandeur intente 
l’action en revendication contre un tiers qui a acheté le 
meuble de celui qui n’en était pas propriétaire. C’est ainsi 
que l’opinion de Delvincourt doit pleinement triompher 
contre celle de Toullier. A mon sens, le code a entendu con- 
sacrer la doctrine si équitable enseignée par Bourjon dans 
l’ancienne jurisprudence. En lui empruntant la maxime 
en fait de meubles la possession vaut titre, il l’a fait passer 
dans l’art. 2279 avec le sens que cet auteur lui attribuait. 
En d’autres termes, le tiers acquéreur d’un meuble n’a pas 
besoin de prescription sous le code civil, pour consolider 
l’achat qu’il en a fait à non domino. Le code s’est écarté à la 
fois et du droit romain et des anciens auteurs qui, oubliant 
qu’en France les meubles n’ont pas de suite, croyaient qu’il 
était nécessaire qu’un sous-acquéreur fortifiât sa possession 
par le laps de temps. L’occupation du tiers détenteur est un 
obstacle invincible contre toute action en revendication 
exercée par le vrai propriétaire ; il n’y a d’exception à cela 
que dans les deux seuls cas prévus par l’art. 2279, c’est-à-dire 
de vol et de perte. Hors de là, l’art. 2279 est absolu, et il ne 
comporte aucune limitation ; et, remarquons-le bien, son 
énergie est telle, que le tiers possesseur n’a rien à prouver. 
Fort de la règle possideo quia possideo, il n’a pas à montrer 
un titre comme dans le cas de la prescription décennale, et 
à justifier de sa bonne foi. C’est à son adversaire à établir 
qu’il est de mauvaise foi ; car la bonne foi se suppose tou- 
jours ; c’est à son adversaire à prouver que sa possession se 
fonde sur un titre précaire, résoluble ou vicieux venant de 
lui, demandeur, et qui ne met en jeu la présence d’aucun 

(1) Nîmes, 9 juillet 1832 (Dalloz, XXXIV, 2,49). 

(2) Bourges, 17 janvier 1831 (Dalloz, XXXI, 2, 151 ; Pigeau, tome II, 
p 517). La cour d’Amiens a rendu un arrêt contraire (Dalloz, v» Scellés, 
p. 316). Cet arrêt est mauvais. 
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tiers. Tant que le demandeur ne fait pas ces justifications, 
le possesseur reste avec son droit sur la chose, et le magis- 
trat n’a pas besoin de connaître la source où il l’a puisé. La 
possession, qui, disent nos anciens auteurs, est de si grande 
dignité au procès, couvre tout. Elle est le meilleur de tous les 
titres : elle les fait tous supposer (1). 

Maintenant, nous allons prouver cette manière de voir 
par les arguments les plus concluants. L’on se convaincra 
que Toullier a méconnu tout a fait l’esprit et la lettre du 
code civil, lorsqu’il a parlé d’une prescription nécessaire 
pour l’acquisition des meubles possédés par, un tiers. 

1053. D’abord une première question se présente dans le 
système de Toullier. Quel est le laps de temps nécessaire 
pour la prescription d’un meuble par un possesseur de bonne 

(1) Add. Op. conf. de Duranton, n. 435, où il dit : “ La maxime en fait 
de meubles possession vaut litre, protège ceux qui ont acheté de bonne 
foi, du mari, des meubles dont la propriété était demeurée à la femme. 
A ce sujet nous sommes entré dans une discussion approfondie sur le 
seqs et la portée de cette maxime sous le code civil, au tome XV, n. 285 
et suiv., où nous démontrons, contre une nouvelle opinion de Toullier 
(car il avait auparavant enseigné le contraire, et il le dit lui-même), 
qu’un possesseur de bonne foi d’un meuble ne peut être évincé que dans 
les deux seuls cas de perte ou de vol, et non dans ceux où la personne 
qui le lui a transmis a commis simplement un abus de confiance, comme 
dépositaire, commodataire, locataire ou créancier gagiste. Voyez aussi 
tome IV, n. 433, où nous citons Voet à l’appui de notre sentiment. Voyez 
pareillement au tome XI, n. 431, le sens quenousattribuons à l’art. 1141, 
en ce qui touche la possession réelle d’une chose purement mobilière 
par celui à qui elle a été vendue ou donnée, par quelqu’un qui l’avait 
précédemment vendue ou donnée, mais non encore livrée, à une autre 
personne. 

“ Enfin, quant au privilège du bailleur ou locateur d’héritages ruraux 
ou de maisons, sur les objets garnissant la ferme ou la maison, et qui 
ont été déplacés sans son consentement, voyez au tome XIX, n. 100, où 
nous démontrons que le droit de revendication, qui lui est accordé par 
l’art. 2ld2, estime modification du principe en fait de meubles posses- 
sion vaut litre, modification dont nous expliquons les motifs au même 
endroit. ” 
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foi ? Car si le code a voulu établir une prescription pour les 
meubles, il est de toute nécessité qu’il en ait fixé la durée. 

Toullier répond avec confiance que c’est trois ans, suivant 
le droit romain, suivant l’ancienne jurisprudence, telle que 
Pothier, Dunod et tant d’autres célèbres jurisconsultes nous 
l’enseignent. Je pourrris objecter, avant tout, que rien n’est 
moins certain que cette assertion examinée d'après les mo- 
numents que l’ancien droit nous a laissés ; mais ceci est in- 
différent quant à présent. Peu nous importent et le droit 
romain et l’ancienne jurisprudence. C’est le code civil qu’il 
faut exclusivement interroger. Or, c’est précisément là ce 
que Toullier a oublié de faire. 

Eh bien ! si cet auteur eût porté dans cette recherche son 
esprit judicieux, il aurait vu que le code n’a fixé aucun dé- 
lai pour la prescription des meubles par un tiers de bonne 
foi, et que la prescription de trois ans, pas plus que celle de 
dix, de vingt et trente, ne saurait leur être appliquée. 

Parlons d’abord de la prescription de trente ans ; nul ne 
voudra prétendre que l’acheteur de bonne foi d’un meuble 
a besoin de trente ans pour être à l’abri des recherches du 
véritable propriétaire. Les héritiers se prescrivent par dix 
et vingt ans, avec titre et bonne foi : il serait ridicule (j’em- 
prunte les expressions de Duplessis, citées par Toullier) 
d'en demander trente pour les meubles, quorum est vilis pos- 
sessio. Je crois qu’ici personne ne sera tenté de me contre- 
dire. 

Faudra- t-il une possession de dix ou vingt ans? Pas da- 
vantage. La prescription décennale n’a été établie que pour 
l’acquisition des immeubles (art. 2265) ; jamais elle n’a été 
applicable aux meubles. 

Sera-ce donc la prescription de trois ans établie par Justi- 
nien et par quelques coutumes, et dont certains auteurs 
français avaient parlé avant le code civil ? C’est ici qu’appa- 
raît d’une manière éclatante la distraction de Toullier, lors- 
qu’il suppose que l’art. 2279 a voulu se faire l’écho de ces 
autorités. 
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Le code ne dit pas un mot d’où l’on puisse inférer qu’il a en- 
tendu créer une prescription triennale pour consolider entre 
les mains d’un tiers l’acquisition d’un objet mobilier qui n’a 
été ni volé ni perdu. L’article 2279 ne requiert une posses- 
sion de trois ans que de la part de celui qui a acquis un 
meuble volé ou perdu. Dans tous les autres cas, il ne fixe 
aucun délai, et parler d’une possession triennale, c’est créer 
une disposition ; c’est faire le législateur au petit pied, et 
non interpréter la loi. 

1054. Et ce qui me frappe surtout d’étonnement, c’est que 
Toullier a cru voir la consécration du droit romain et des 
doctrines des auteurs qu’il cite, dans celte disposition de 
l’art. 2279, qui soumet à la nécessité d’une prescription de 
trois ans l'acheteur du meuble volé ou perdu. Car c’est pré- 
cisément là que se manifeste le divorce complet du code 
civil avec le droit romain; En effet, d’après ce droit, la 
prescription de trois ans faisait sans doute acquérir la pro- 
priété du meuble non volé ; mais elle était impuissante pour 
l’acquisition de la chose furtive, le déplacement frauduleux 
étant un vice réel qui rendait la chose imprescriptible. C’est 
ce que Pothier a pris soin d’observer dans son commen- 
taire de la coutume d’Orléans : “ auquel cas (de vol) il ne 
“ pourrait y avoir lieu à cette prescription de trois ans, qui, 
“ aux termes du droit, n'a pas lieu pour les choses furtives (1). ” 
Maintenant que fait le code civil ? Suit-il ces errements ? 
Pas le moins du monde. Il rend prescriptible par trois ans 
ce qui était imprescriptible d’après le droit romain ; et sur 
les objets que les lois romaines faisaient prescrire par trois 
ans, il garde un silence absolu il ne prononce pas un 
seul mot d’emprunt aux constitutions de Justinien. Bien 
plus, il écrit sur le frontispice de l’art. 2279 : En fait de 
meubles la possession vaut titre. Je le demande, n’est-ce pas 

(1) Inlrod. au titre des Prescripl., n, 4. 11 est vrai que, dans son Traité 
de la Prescription , n. 204, il pense que cette disposition est contraire au 
droit naturel, et il déclare douter qu'elle doit être observée dans les 
pays coutumiers. Je les laisse s’accorder avec lui-même. 

de Lobimieb, Bib., vol. 21. 4 
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créer un système tout nouveau ? N’est-ce pas affranchir de la 
nécessité de la prescription l’achat de la chose non volée par 
le tiers de bonne foi ? N’est-ce pas renfermer la prescription 
triennale dans le seul cas de perte ou de vol ? N’est-ce pas 
établir la différence la plus tranchée entre le cas d’exception 
et de faveur spéciale où il y a perte et vol, et celui où des 
faits aussi graves ne se rencontrent pas ? 

Ceci t posé, il est clair que le système de Toullier viendra 
toujours échouer contre cet écueil inévitable, savoir, qu’il 
n’y a dans l’art. 2279 ni prescription, ni délai de trois ans 
indiqués pour la consolidation de la propriété de la chose 
non volée ou non perdue acquise avec bonne foi. Toute cette 
argumentation de Toullier me rappelle la fameuse histoire 
de la dent d’or. Avant de disserter sur la dent, il aurait fallu 
s’assurer si elle existait. Avant d’opposer la prescription de 
trois [ans, Toullier aurait bien dû voir si l’art. 2279 en conte- 
nait le moindre soupçon pour tous les cas étrangers au vol 
ou à la perte de la chose. 

1055. J’ai dit que l’art. 2279 ne limite le paragraphe qui 
concerne la maxime en fait de meubles la possession vaut titre , 
que dans deux cas d’exception. Outre que cette assertion 
résulte clairement des termes de l’art. 2279 du code civil, 
elle se fortifie de l’opinion de l’orateur du gouvernement. 

“ Dans le droit français on n’a point admis à l’égard des 
“ meubles une action possessoire distincte de celle sur la 
“ propriété on y a même regardé le seul fait de la possession 
“ comme un titre. On n’en a pas ordinairement pour les 
u choses mobilières ; il est d’ailleurs le plus souvent impos- 
“ sible d’en constater l’identité et de les suivre dans leur 
“ circulation de main en main. IL faut éviter des procédures 
“ qui seraient sans nombre, et qui, le plus souvent, excé- 
“ deraient la valeur des objets de la contestation. Ces mo- 
11 tifs ont dû faire maintenir la règle générale suivant 
“ laquelle, en fait de meubles, la possession vaut titre. 

“ Cependant ce titre n’est pas tel qu’en cas de vol ou de 
“ perte d’une chose mobilière, celui auquel on l’aurait volée 
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•“ ou qui l’aurait perdue, n’ait aucune action contre celui 
“ qui la possède. La durée de cette acùon a été fixée à trois 

ans. ” 

Ainsi donc comme toute prescription doit avoir une durée, 
et que le code n’en fixe aucune puisqu’il ne parle ni de pres- 
cription trentenaire, ni de prescription décennale, ni de 
prescription de trois ans, il faut dire que le code a voulu 
que les meubles fussent imprescriptibles, ou que leur trans- 
mission à un acheteur de bonne foi rend toute prescription 
inutile. Entre ces deux extrêmes, c’est à Toullier de choisir. 

1056. Maintenant, n’est-il pas fort difficile de comprendre 
comment Toullier a pu avoir l’idée de rattacher au droit 
romain l’art. 2279, et de préférer les auteurs qui s’en étaient 
faits l’écho, à Bourjon, dont la doctrine est si clairement re- 
flétée dans ce même article. Toullier convient pourtant que 
les expressions de l'art: 2279 sont empruntées à Bourjon (1) : 
mais par une préoccupation particulière, il ne veut pas qu’on 
leur donne le même sens 1 et pour mettre hors de cause cet 
écrivain, il lui suffit de dire que l’art. 2279 porte : “ En fait 
“ de meubles la possession vaut titre, ” tandis que Bourjon 
enseigne qu’elle vaut titre parfait , titre de propriété : ce qui 
lui semble une différence si capitale qu’il n’est pas permis 
d’interpréter le code par Bourjon. Mais si Toullier eut pous- 
sé un peu plus loin ses regards, il aurait vu que, pour cet 
auteur comme pour le code, les termes sacrementels de la 
maxime en question sont: En matière de meubles la possession 
vaut titre. Car, au n° 2, Bourjon la formule dans des termes 
évidemment copiés par l’art. 2279 ; et si dans le numéro qui 
précède il a parlé de titre parfait , de titre de propriété, c’est 
pour en expliquer la portée et en déterminer le sens. 

1057. Toullier oppose à Bourjon les assertions de Deni- 
zart, qui, invoquant comme lui la jurisprudence du Châ- 
telet, déclare qu’on y tient pour maxime certaine que celui 
qui est en possession de meubles, bijoux, argent comp- 



(1) Page 123. 
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tant, ,en est réputé propriétaire jusqu'à preuve contraire _ 
Cette restriction, jusqu’à preuve contraire , plaît à Toullier ; 
il y voit l’expression de la pure et raisonnable doctrine du 
droit. Il s’efforce de la transporter dans le code. Mais c’est 
pour le coup que la différence de rédaction entre l’article 
2279 et la phrase de Denizart, repousse toute analogie entre 
le code et cet auteur. Pourquoi, en effet, supprimer ces 
mots précieux, sauf la preuve contraire, donnés par Denizart 
et saisis par Toullier ? Si le code avait voulu entrer dans la 
doctrine de Denizart, n’en aurait-il pas été frappé comme le 
savant professeur que je combats ? Au surplus, quiconque 
voudra y réfléchir, pensera comme nous, que le législateur 
n’a pu avoir l’idée puérile de rédiger pompeusement et tout 
exprès pour les meubles une maxime qui, restreinte comme 
elle l’est par Denizart, s’applique à tout, aux immeubles 
comme aux meubles ; maxime si vulgaire et si triviale, 
qu’il était fort inutile de lui donner place dans la loi. Car 
enfin qui ne sait qu’en toute matière la possession forme 
pour le possesseur une présomption de propriété qui ne peut 
être détruite que par la preuve contraire ? La possession 
n’est-elle pas le signe ordinaire de la propriété ? Convenons- 
en donc, lorsque le législateur a rédigé l’art. 2279, et qu’il a 
énoücé si expressément que la disposition qu’il allait créer 
était spéciale pour les meubles, il a voulu faire autre chose 
que consacrer l’idée de Denizart ; il a attaché un autre sens 
que lui à sa disposition. 

1058. Toullier, qui va frapper à toutes les portes plutôt 
que d’entrer dans la voie facile ouverte par Bôurjon, a cru 
trouver l’explication de l’art. 2279 dans un passage de Po- 
thier, Guide principal du code civil , p. 117. 

Mais, à mon avis, ce passage prouve deux choses : la pre- 
mière, que les rédacteurs du code ont bien positivement en- 
tendu se séparer de Pothier ; la seconde, que, si l’art. 2279 
a le sens que lui donne Toullier, c’est encore ailleurs que 
dans Pothier qu’il faut en chercher l’origine. 

“ La prescription des meubles, dit Pothier, par la posses- 
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4 ‘ sion de trois ans étant l’ancien droit d’usucapion...il faut 
4 ‘ pour cette prescription que le possesseur justifie d’un titre 
“ d’où sa possession procède, et qu’elle soit de bonne foi. 
“ Mais comme il n’est pas d’usage de passer des actes par 
“ écrit pour l’acquisition des choses mobilières, il suffit au 
“ possesseur, pour justifier d’un titre d’où procède la posses- 
“ sion de la chose pour laquelle il aura la prescription, qu’il 
“ fasse reconnaître cette chose par les personnes de qui il 

l’a achetée, soit par d’autres personnes de qui il l’a achetée, 
“ soit par d’autres personnes qui aient connaissance de l’ac- 
“ quisition qu’il en a fait. ” 

Ce fragment, emprunté au Traité de la Prescription de 
Pothier (1) peut paraître en opposition avec la doctrine 
qu’il a émis sur la coutume d’Orléans, et qui se rapproche 
tout à fait de celle de Bourjon (2). Mais ce n’est pas là des- 
sus que j’entends élever la discussion en ce moment. Les 
contradictions sont fréquentes dans Pothier. C’est un défaut 
commun à tous les auteurs qui écrivent beaucoup. On l’a 
reproché avec raison au grand Cujas. Tout ce que je veux 
faire ressortir en ce moment, c’est que le passage dont Toul- 
lier s’est emparé, contredit plutôt qu’il n’explique l’art. 2279 
entendu à la manière du savant professeur. En effet, sui 
vant Toullier, le code n’a eu d’autre but que de retrancher la 
nécessité du titre parce qu’on n’est pas d’usage d’en passer 
pour les choses mobilières. Mais de bonne foi est-ce là ce 
que dit Pothier ? Pense-t-il qu’un titre est inutile ? Veut-il 
que la possession dispense de le produire ? Nullement. Car 
il exige une preuve testimoniale pour suppléer au titre qui 
n’a pas été dressé ; il veut une enquête dans laquelle on en- 
tendra le vendeur ou les personnes qui auront eu connais- 
sance de l’acquisition. Eh ! quel rapport y a-t-il donc entre 
cette théorie de Pothier et la règle qu’en fait de meubles la 
possession vaut titre ? 

(1) N. 205. 

(2) Suprà, n. 1041. 




54 



[ARTICLE 2268.] 

1059. Il ne nous reste plus maintenant qu’à justifier aux 
yeux de la raison, le système de Bourjon que Toullier ap- 
pelle faux et absurde (1). En réduisant au silence ces repro- 
ches hasardés, nous laverons d’un seul coup des mêmes 
accusations les rédacteurs du code, dont le judicieux éclec- 
tisme a emprunté à Bourjon une excellente idée. 

La transmission des meubles est prompte et dégagée de 
formalités ; on se les passe de la main à la main par des 
conventions verbales. Il n’est pas d’usage de dresser acte 
des contrats dont ils sont l’objet, et la loi encourage, au lieu 
de paralyser, cette circulation rapide, toute favorable au 
commerce. Quand j’achète un meuble de celui qui en est 
le possesseur, je ne puis le plus souvent vérifier les causes 
qui lui en ont procuré la jouissance. Irai-je lui demander 
ses titres ? Il me dira qu’il n’en a pas, et sa réponse sera 
d’autant plus vraisemblable que l’habitude est de traiter 
verbalement de ces sortes d’objets. Ce n’est pas comme lors- 
qu’il s’agit d’un immeuble. Alors tout est constaté par écrit, 
et moi qui achète je suis inexcusable, si je ne me suis pas 
fait représenter tous les contrats écrits qui font connaître la 
filiation de la chose. Ici, au contraire, il m’est impossible 
de remonter plus haut que la possession de celui avec qui 
je traite. Cette possession était donc pour moi l’indice le 
plus certain de propriété, et je suis exempt de reproches 
lorsque j’achète de lui comme du véritable propriétaire. S’il 
était permis à celui qui se prétend seul maître de la chose, 
de venir m’inquiéter plus tard, sous prétexte que celui dont 
j’ai acheté n’était pas propriétaire, la confiance serait bannie 
du commerce des choses ; on n’oserait plus rien acheter, et 
les meubles deviendraient d’une transmission aussi lente et 
aussi compliquée que les immeubles ; il faudrait un droit 
de suite sur eux, des droits d’hypothèque, des droits de ré- 
solution, et le mot meubles serait dans nos idées un men- 
songe. Car ce qui nous frappe en eux, c’est la facilité d’en 
déplacer la propriété avec une promptitude indispensable 

(1) P. 123, n. 116. 
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dans nos besoins commerciaux. Celui-là donc qui a acheté 
de bonne foi un meuble de la personne qui le possédait en 
a la propriété pleine, entière, incommutable ; ainsi le veut 
l’intérêt public. La prescription n’est nullement nécessaire 
pour venir à son secours : car elle supposerait qu’on aurait 
contre lui une action réelle. Mais qu’est-ce que l’action 
réelle contre un tiers possesseur, sinon un droit de suite ? 
Or les meubles n’ont pas de suite en France et en géné- 
ral dans les Etats modernes (1). Il n’est donc pas néces- 
saire de recourir à la prescription pour éteindre une 
action qui n’existe pas. Voilà ce qu’a voulu dire Bourjon. 
Voilà ce qu’a aussi enseigné Voet (2) sous l’empire L d’un 
statut qui portait : Mobilia non habent sequelam. 

C’est cette doctrine, utile au commerce, que les rédacteurs 
du code civil ont consacrée. Si dans tout ceci le reproche 
d’absurdité pouvait être fait à quelqu’un, ne serait-ce pas à 
ceux qui, admettant la règle qu’en fait de meubles il n’y a 
pas de droit de suite, discutent sérieusement à quelle près 
cription on soumettra un droit de suite qui n’existe pas et 
une action imaginaire (3) ! 

(1) Volet, de rei vindica., n. 12. On peut voir, sur le droit de suite, 
mes observations dans mon Comm. des Hypolhèq., t. 1, n. 10 1, 161, 183 
bis. On y a vu que Je vendeur perd son privilège quand la chose a éré 
revendue par l’acheteur. J’ai dit aussi, dans mon Comm. de la Vente, 
que le vendeur n’a pas le droit de résolution contre le tiers à qui le meu- 
ble a été revendu, t. II, p. 131, Addition. 

Add. Jurisprudence. — La frmme qui a reçu de son mari en payement 
de ses reprises dotales, des effets mobiliers, ne peut être troublée dans 
sa propriété, bien que ces effets aient été délaissées à son mapi par un 
tiers à titre de location, et que le revendiquant produise un titre anté- 
rieur à celui de la femme mais qu’elle a toujours ignoré (4 août 1838. 
Grenoble, Pallud. Dalloz, XXXIX, 2, 69). 

(2) Loc cil. 

(3) Add. Pour la confirmation de ce principe, voyez, ci-après, les notes 
du n. 1061. 

Les Annotateurs de Zaehariæ disent aussi, § 186 : “ Le principe éta- 
bli par l’art. 2279 dans l’intérêt seul du tiers possesseur, ne peut être in- 
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1060. Après avoir ainsi exposé dans tout son jour la règle 
générale écrite dans l’article 2279, je voudrais pouvoir m oc- 
cuper sur-le-champ des exceptions qu’elle comporte. Mais 
avant tout je dois insister sur les circonstances qui doivent 
se vérifier pour que la première partie de l’article 2279 soit 
applicable au tiers acquéreur d’un meuble. 

La première, c’est, suivant quelques jurisconsultes, que 
la possession soit à titre de propriétaire (1). C’est ce qui a 
été jugé par la cour de cassation de Belgique. Carasco, né- 
ciant à Séville, expédia 158 balles de laine avec trois con- 
naissements à la consignation de Dep... commissionnaire à 
Anvers, avec charge de les vendre. Dep. ..ayant négocié à la 
bourse d’Anvers une traite de 900 livres sterling, donne au 
comptoir d’assurances maritimes de cette ville les trois con- 
naissements pour garantie du paiement de la traite. La traite 
n’est pas payée. Le bureau d’assurances maritimes la fait 
protester. Plus tard, faillite de Dep. ..Le 4 septembre 1830, 
Carasco assigne le bureau d’assurances maritimes devant le 
tribunal de commerce d’Anvers, réclamant la restitution 
des connaissements. Jugement qui adjuge à Carasco ses con- 
clusions. Sur l’appel, arrêt qui confirme. Le bureau d’assu- 
rances se pourvoit en cassation, et toute sa défense se fonde 
sur l’art. 2279. La possession dans la main de Dep... disait-il, 
établissant un titre suffisant pour permettre au bureau de 
contracter avec lui relativement aux marchandises que les 
connaissements représentaient. Il a cru qu’il pouvait traiter 
sans danger à la vue de ce titre légal. C’est au propriétaire 

voqué par celui qui, en vertu d’une convention, d’un quasi-contrat, d’un 
délit, ou d’un quasi-délit, est personnellement obligé à la restitution 
d’un effet mobilier. Voyez aussi § 182, code de procédure sur l'ait. 2279, 
Dissertalio de vi alque effeclu possessions ferum mobilium, ad art. 
2279, c. civ., par Ant. Bauer, Goettingue, 1813, in-4°. 

(1) Voy. un arrêt de la cour de Bordeaux du 26 août 1831, dont la 
rubrique me paraît inexacte dans Dalloz (XXXI, 1, 259). Au surplus, 
cet arrêt se réfère beaucoup plus au cas exposé, n. 1047, qu’à la véritable 
espèce de l’art. 2279. 
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à se reprocher d’avoir donné sa confiance à un mandataire 
infidèle. 

Mais par arrêt du 4 juin 1833, ce système fut repoussé par 
les motifs suivants. 

“ Attendu que l’arrêt attaqué constate que le demandeur 
< £ a reconnu n’être propriétaire ni des connaissements ni de 
x ‘ la marchandise, et qu’en décidant d’après les circonstances 
u que l’article ne peut s’appliquer à une possession reconnue 
“ purement précaire par le demandeur lui même, l’arrêt n’a 
“ pu violer ni cet article ni l’art. 2280 (1 ) ” 

de crois qu’au fond cet arrêt peut se soutenir à raison de 
diverses circonstances dont la cause se compliquait. Le con- 
trat de gage dont le bureau d’assurance se prévalait n’avait 
pas été constaté par écrit ; il était difficile dès lors qu’il pût 
s’en prévaloir, quoique la matière fût purement commer- 
ciale (2). De plus, le bureau n’était pas saisi de la mar- 
chandise ; il n’avait que la possession du titre et pas de la 
chose même, et Carasco, pour le compte de qui elle avait 
été chargée, pouvait s’en dire possesseur réel tout aussi bien 
que le bureau (3). Aussi rien d’extraordinaire que son droit 
ait paru devoir prédominer aux yeux des magistrats. 

Mais il n’en est pas moins vrai que le considérant donné 
par la cour de cassation de Belgique est vicieux, et qu’il 
n’est pas exact de dire que l’art. 2279 n’est pas applicable 
lorsque la possession du détenteur est précaire. Quand un 
créancier reçoit un meuble en gage, sa possession, quoique 
précaire, lui donne cependant un privilège. Il est préférable 
même au vendeur non payé (4). Pourquoi ne serait-il pas 
préférable au propriétaire qui a suivi la foi d’un mandataire 
infidèle ? Je suppose que dans l’espèce, Dep... se représen- 
tant comme propriétaire de la chose, l’eût remise en gage 

(1) Dalloz, XXXIV, 2. 145; Sirey, XXXIV, 2, 679. 

(2) Mon Comm. des Iiypolhèq., t. t, n. 170. 

(3) Mon Comm. de la Vente, t. I, n. 282. 

14) Mon Comm. des Hypothèq., t. I, n. 187 bis. 
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au bureau d’assurance et qu’il eut passé acte de cette négo- 
ciation. La cour de Belgique aurait-elle pu se décider à 
ébranler ce droit de gage reçu de bonne foi ? Je ne le crois 
pas. En effet la transmission opérée par le contrat de gage, 
fait passer sur la tête du créancier un droit précieux qu’on 
ne peut lui ravir. Son privilège doit subsister et il n’est 
pas permis de l’empêcher de l’exercer sous prétexte d’un 
vice de précarité qui n’est pas incompatible avec son exis- 
tence. L’assertion de la cour de Belgique n’est donc pas 
vraie dans le cas où il y a contrat de gage légal. Elle n’est 
exacte qu’autant que la possession du détenteur ne lui attri- 
buerait aucun privilège sur la chose, et qu’il posséderait 
pleinement pour autrui, comme un mandataire, un déposi- 
taire, etc. pi). 

(1) Add. Cette critique par Troplong est confirmée par Pardessus. 
Droit comm., n. 507, où il enseigne que c’est surtout en matière commer- 
ciale qu’il faut tenir à la règle en fait de meubles la possession vaut 
litre : “ Celui qui a acheté, loué, ou reçu en nantissement la chose que le 
dépositaire infidèle faisait ainsi sortir de ses mains, n’est pas moins favo- 
rable que celui qui achète, d’un vendeur infidèle, une chose que celui-ci 
a déjà vendue ; il trouve dans le fait de la tradition effective à son profit 
et dans sa bonne foi, une fin de non-recevoir contre toute revendication 
possible. 

“ Enfin il en est de même que du cas que nous avons parlé, n. 363, où 
celui qui est porteur d’un effet de commerce, par endossements irrégu- 
lier, qui n’a pu l’en rendre propriétaire, le transporte par endossement ré- 
gulier, à un tiers de bonne foi. Il n’y a pas lieu d’invoquer la faculté 
qu’à celui à qui une chose a été volée ou qui l’a perdue, de la revendi- 
quer pendant trois ans. On ne pourrait voir dans l’infidélité du détenteur 
ce que le législateur appelle vol, et dans la fraude qui le dépouille, ce 
qu’il appelle perle. 

“ Le déposant n’a d’autre ressource, dans ce cas, que d’attaquer, pour 
cause de connivence, le titre du possesseur, ou de faire rescinder ce titre» 
s’il est résoluble ; par exemple, si lui-même n’a la chose qu’à titre de 
dépôt ou de procuration. Lorsque le prix en est dû, il peut le réclamer; 
en un mot, il est, sauf son recours ultérieur contre le dépositaire infidèle, 
subrogé de plein droit à toutes les actions et à tous les droits que celui- 
ci pourrait avoir contre la personne à qui il a transmis la chose. ” 

Proudhon, Usufruit, n. 1075, semble se ranger à cet avis lorsqu’il dit : 
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1061. La seconde condition, c’est, que la possession soit de 
bonne foi (1). Le véritable propriétaire sera toujours admis 
à prouver que le tiers détenteur a acheté de mauvaise foi. 
La loi a voulu venir au secours de ceux qui ont agi loyale- 
ment ; elle favorise la confiance, mais elle reste sourde pour 
ceux qui, ayant acquis avec la conviction du droit d’autrui, 
se sont rendus complices de la spoliation et ne sont que de 
véritables receleurs du bien d’autrui (2). 

“ Si l’usufruitier, abusant de la position où il se trouve, se portait à ven- 
dre des meubles q’u’il doit conserver, la vente ne serait pas sans effet 
dans l’intérêt de l’acquéreur, qui aurait traité de bonne foi avec lui, parce 
qu’en fait de meubles la possession vaut titre, et que si le propriétaire 
peut les revendiquer pendant trois ans contre celui qui les a acquis d’un 
tiers, sans son consentement, ce n’est que quand ils lui auraient été 
volés ou quand il les aurait perdus. ” 

On lit dans Merlin, Quesl. de droit, v. Donation, l 6, n. 2 : “ Aussi 
ai-je vu rendre au Châtelet, en 1777, une sentence contradictoire par la- 
quelle le duc de la R fut déclaré non recevable à revendiquer, sur 

un tiers, des tableaux que celui-ci tenait d’une actrice qui prétendait 
les avoir reçus du duc de la R à titre de donation. ” 

Jurisprudence. — La règle, en fait de meu blés, possession vaut titre , 
n’opère qu’en faveur d’une possession réunissant les conditions requises 
par l’art. 2229 du code civil. 

L'arrêt qui reconnaît en fait, qu’il y a eu détention pour autrui ne viole 
aucune loi en refusant d’appliquer la présomption attachée à la posses- 
sion d’objets mobiliers (18 juin 1834, cass.de Belgique; Bull., 1834 > 
p. 356). 

(1) Arg. de l’art. 1141 du code civil ; Delvincourt, t. II, p. 645; Du- 
ranton, t. IV, p. 373, 374. 

(2) Add. Op, eonf. de Duranton, n. 435, où il tire argument de l’art. 
1141 du code civil. 

Cotelle, qui ne s’occupe pas de la distinction faite par Troplong comme 
base de son système, ne partage pas l'opinion de cet auteur quant à la 
bonne foi requise : “ La bonne foi est-elle davantage requise ? On voit 
que la loi, en ne donnant que trois ans pour revendiquer la chose volee 
contre celui entre les mains de qui elle se trouve, autorise après ce terme 
le possesseur, sans entrer dans l’examen du titre auquel il est devenu ; 
d’un autre côté qu’en n’autorisant, en cas d’éviction, que celui qui l’a 
achetée en foire ou marché public, ou d’un marchand de choses pareil- 
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les, à en répéter le prix, elle ne requiert la bonne foi que pour ce seul 
objet. 

“ 11 résulte de cette double observation qu’il n’y a point à distinguer 
pour les meubles, si la possession est de bonne ou mauvaise foi. C’était 
déjà une règle de notre jurisprudence de n’accorder la répétition du prix 
au possesseur que dans ces circonstances. ” 

Vazeille partage l’opinion de Troplong et de Duranton ; il dit, n. 673 : 
“ Les dépositaires et aucuns détenteurs précaires d’immeubles ne 
peuvent prétendre à la propriété par la possession, puisqu’ils ne pos- 
sèdent que pour le maître. S’ils vendent les choses qu’ils devaient con- 
server, ils commettent un abus de confiance dont ils auront à répondre 
civilement, et non pas un vol caractérisé qui puisse les faire pour- 
suivre en justice criminelle. Avant la délivrance, le propriétaire établis- 
sant ses droits empêchera l’exécution de la vente. La délivrance opérée 
sans réclamation de sa part, l’acheteur de bonne foi aura de suite la 
possession qui vaut titre et fait obstacle à toute revendication. C’est là 
principalement le but de la première disposition de l’art. 2279. Comme 
on ne peut astreindre ceux qui veulent vendre des objets meubles à 
justilier qu’ils en sont propriétaires, on est censé avoir bien acquis quand 
on a obtenu la délivrance, et on a la possession qui vaut titre. L’article 
1599, qui déclare nulle la vente de la chose d’autrui, est modifié, pour 
les meubles, par l’article 2279. Si on lui reproche alors même de la 
mauvaise foi ; si l’on soutient qu’il a acheté, bien instruit que le vendeur 
n’avait pas le droit de vendre, on sera reçu à prouver le fait, et, en le prou- 
vant, on établira que la délivrance n’a pas pu fonder une juste posses- 
sion, douée de la force d’un titre valable. 

“ Devant la cour de Paris, en 1813, on a prétendu faire assimiler au 
vol l’abus du dépôt par la vente des objets déposés ; et l’on réclamait 
contre l’acheteur l’application de la règle d’exception, établie dans la 
seconde partie de l’art. 2279. L’arrêt a fort bien jugé “ que les auteurs 
“ du dépôt ont volontairement suivi la foi du dépositaire, et que si l’on 
“pouvait supposer que celui-ci en eût abusé, ils ne devraient s’en pren- 
“ dre qu’à eux-mêmes d’avoir mal placé leur confiance ; que l’exception 
“ portée en l’article 2279 ne peut pas être invoquée, l’abus de confiance 
“ de la part d’un dépositaire volontaire, quoique très-répréhensible 
“ n’étant pas ce que la loi qualifie de vol. ” On avait hasardé de dire 
qu’il y avait eu collusion entre l’acheteur et le vendeur ; mais on ne fon- 
dait cette imputation que sur une prétendue vileté de prix. L'arrêt a 
déclaré que la vileté du prix n’était pas prouvée, et qu’elle serait, d’ail- 
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leurs, sans conséquence en vente mobilière (arrêt du 5 avril 1813; Dal- 
loz, 1. 1, p. 383 ; Sirey, t. XIV, 2, p. 306). 

“ La vileté du prix, insignifiante pour la rescision des ventes de meu- 
bles, n'est pas sans quelque considération relativement au concert de 
fraude dans ces ventes. Seule, sans doute, elle ne prouvera jamais la 
collusion ; mais elle pourrait concourir, avec d’autres circonstances, 
dans les éléments de cette preuve. ” 

Plus loin, au n. 674, Vazeille dit encore : “ Ce n’est point à la simple 
détention du moment, c’est à la possession que l’art. 2279 attache, en géné- 
ral, la présomption de propriété. Il n’est pas de possession, différente de 
la détention, propre à faire résumer et garantir la propriété sans les 
conditions marquées par l’art. 2279, Elle doit être continue, paisible, 
publique, sans équivoque, et à titre de propriétaire ; et si, par l’art. 
2279, elle n’a point de condition de durée fixe, il faut moralement qu’elle 
ait une durée suffisante pour qu’on puisse, la reconnaître et l’apprécier. 
Delvincourt, qui juge la présomption de propriété, pour le possesseur des 
meubles, exclusive de toute preuve contraire, ne croit pourtant pas qu’une 
simple détention puisse fonder cette présomption ; il veut une possession 
de bonne foi. La loi n’exige la bonne foi précisément que pour la pres- 
cription de dix ans ; mais cette qualité ne peut pas être tout à fait étran- 
gère à la possession qui doit se présenter un peu de temps sous les traits 
de la jouissance du maître. On n’exigera point que le possesseur prouve 
sa bonne foi ; mais on admettra la preuve de sa mauvaise foi. ” 

Pardessus, t. I, n. 280, partage l’opinion de Troplong : “La possession 
valant titre en fait de meubles, on ne peut refuser de regarder comme 
valable la vente de la chose d’autrui, que celui qui en est le détenteur, 
fut-ce même à titre de dépôt, dont il abuserait, ferait à un acheteur de 
bonne foi. Peu importe même que l’acheteur n’ait pas ignoré que le 
vendeur n’était pas propriétaire et qu’il promettait de livrer une chose 
dont il n’avait que la possession, ou même une chose dont il aurait fait 
connaître qu’un autre avait la possession et la propriété à la fois. 
L’acheteur a pu avoir juste sujet de croire que le vendeur prendrait les 
moyens nécessaires pour se la procurer, parce que, dans le commerce, 
tout est spéculation, et qu’il n’est pas nécessaire de détenir la chose que 
l’on vend. Ce principe n’est modifié que dans le cas où la loi, par des 
raisons de police, défendrait de vendre ce qu’on n’a pas. On en a un 
exemple dans la loi du 12 octobre 1795 (20 vendémiaire an îv) ; le code 
pénal en donne un autre pour les effets publics. 

Merlin, Quesl. de droit, v. Action, Actionnaire, \ 5, approuve l’arrêt 
de cassation du 12 mai 1824 où la bonne foi est requise pour transférer 
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1062. La troisième condition, c’est que la possession soit 
certaine, non équivoque, et pour ainsi dire matérielle et 
éclatante. 

Supposons, par exemple, que l’acheteur soit convenu que 
la chose restera pendant un certain temps entre les mains 
du vendeur, qui la conservera pour lui à titre de précaire. 
Une telle possession n’est pas assez caractérisée à l’égard 
des tiers pour qu’il soit permis de s’en prévaloir contre eux. 
Ainsi le véritable proprietaire pourrait revendiquer sa chose 
sur celui qui la tiendrait de lui, et la revente faite par ce 
dernier ne serait pas un obstacle. Car n’ayant pas été suivie 
du déplacement de la chose, elle est sans valeur pour ceux 
qui n’y ont pas été partis. C’est ce qui faisait dire à Bour- 
jon (T). 

“ La vente des meubles faites sans déplacement est nulle 
“ à l’égard des créanciers du vendeur ; de là il s’ensuit que 
“ les créanciers de celui qui a fait une telle vente peuvent, 
“ nonobstant icelle, les faire saisir et vendre sur leur débi- 
“ teur qui en est resté en possession, etc. ” 

On peut recourir à ce que j’ai dit à ce sujet dans mon 
Commentaire de la Vente (2). On y verra ce qui concerne la 

la propriété sur le pied de l’article 2279. Op. conf. de Delvincourt, t. VI 
in- 8°, p. 130. Get auteur s’appuie sur l’art. 1240 du code civil. 

Enfin les annotateurs de Zachariæ, g 186, disent aussi : “ Le posses- 
seur actuel ne peut invoquer la maxime, qu’en fait de meubles posses- 
sion vaut titre, que parce qu’il a pu croire en vertu de cette même 
maxime, à la propriété du précédent possesseur : c’est ce qu’exprime très- 
bien l’adage du droit allemand : Hand muss, and wliœren, Le posses- 
seur de mauvaise foi, c’est-à-dire celui qui a connu les vices do la pos- 
session de son auteur, ne peut donc se prévaloir de l’art. 2279, d’autant 
plus qu’il s’est rendu coupable du délit ou du quasi-délit par suite du- 
quel la chose est sortie des mains de celui auquel elle appartenait, et 
qu’ainsi il est obligé à réparer le préjudice qu’il a causé (art. 1382 et 
1383).” 

(1) T. I, p. 146, n. 11. 

(2) N. 280. 

Add. Jurisprudence . — Jugé cependant que celui à qui des meubles 
ont été vendus par actes authentique, et qui, sans les déplacer, les a lais- 
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prise en possession des meubles, et les divers degrés de pos- 
session plus ou moins intime dont ils sont susceptibles (1). 
Je me bornerai à dire qu’il y a appréhension de la chose 
mobilière, 1° lorsqu’on la saisit avec les mains (2) ; 2o lors- 
qu’elle tombe dans les pièges ou les filets de la personne (3) ; 
3° lorsqu’on a placé près du meuble quelqu’un pour le gar- 
der (4) ; 4° lorsqu’on l’a mise au milieu des effets du posses- 
seur qui cependant ne l’a pas touchée (5) ; 5° quand on a 
les clefs du lieu où le meuble se trouve déposé (6) ; 6° quand 
on met son sceau sur la chose, et qu’elle n’est plus dans la 
possession d’une autre personne (7) ; 7° par la remise des 
titres (8). 

ses en totalité en location au vendeur, peut-il venir les revendiquer au 
détriment d’un créancier du vendeur, qui , sur la foi de la possession 
dans laquelle celui-ci se trouve, les a saisis comme chose appartenant 
à son débiteur (6 juillet 1833, Bruxelles, J., de B., 1834, 2, 103). 

(1) Voy. du reste Blondeau, Chresl., p. 248. 

(2) L. 1, l 1, D. deacq. possess. ; suprà, n. 251. 

(3) L. 55, D. acq. possess. 

(4) L. 51, D. idem. 

(5) L. 18, l 2, D. idem. 

(6) L. 1, l 21, D. de acq. rer. dom. ; 1. 74, D. de conl. empl. 

(7) L. 14, § 1, D. de acq. rer. dom. 

(8) Voy. mon Comm. de la Vente, n. 282. 

Add. Cotelle, t. II, p. 452, partage cette opinion ; il dit : “ Cependant 
dans les meubles comme dans les immeubles la possession doit être 
exempte des vices de la violence, de la clandestinité et du précaire. 

“ Ainsi, lorsque le meuble dont il s’agit a été enlevé de force, le dé- 
tenteur ne possède que du jour où la violence a cessé ; de même celui 
qui tient la chose à titre de prêt ou de gage ne commence à posséder 
que du jour qu’il y a eu une interversion légitime, selon les règles pré- 
cédemment expliquées ; aussi celui qui, ayant dérobé une chose, l’a 
tenue cachée, n’a commencé à être possesseur que du jour qu’il l’a pos- 
sédée publiquement, mais la simple mauvaise foi qui résulte de n’avoir 
pas un juste titre d’acquisition ne s’oppose pas à cette prescription. 
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1063. Nous ferons observer au surplus que les princi pales- 
difficultés qui s’élèvent sur la possession des meubles se 
présentent beaucoup moins dans le cas précis de notre arti- 
cle, qui est celui où un tiers acquéreur est en jeu, que lors- 
qu’il s’agit tout simplement de considérer la possession comme 
indice de propriété et abstraction faite de toute prescription. 
D’après le point de vue de l’art. 2279, il s’agit de juger un 
déplacement de la propriété même. Tel individu prouvant 
qu’il est propriétaire d’un meuble, son droit de propriété 
doit-il l’emporter sur le droit du tiers qui possède la chose 
avec un acte translatif ? voilà la question que résout notre 
article en faveur du tiers possesseur. Dans cette hypothèse 
le tiers est presque toujours en possession réelle, et j’ai rare- 
ment vu des difficultés surgir sur la nature de sa possession. 
Il n’est cependant pas impossible d’en voir arriver lorsque, 
par exemple, la délivrance s’opère par remise des titres et 
que la possession matérielle reste dans les mains d’un 
autre (1). L’arrêt que j’ai rapporté au il 0 1060 en offre un 
exemple. 

Mais c’est surtout lorsque le propriétaire d’un meuble est 
inconnu et que l’on interroge la possession pour arriver par 
les indices et les présomptions qu’elle fournit à la propriété 
qu’on ignore, c’est alors surtout, disons-nous, que des diffi- 
cultés peuvent embarrasser le juge. Nous avons vu ailleurs 
que quelquefois la possession est tellement mélangée, qu’il 
est nécessaire de l’abandonner pour se rejeter sur d’autres 

Au reste, on lui applique aussi les règles touchant les causes qui suspen- 
dent la prescription et touchant l’interruption. ” 

Jurisprudence . — Décidé que la prescription légale d’après laquelle, en 
fait de meubles la possession vaut titre, peut être détruite par la preuve 
contraire. 

Spécialement, un arrêt a pu valablement décider qu’un détenteur de 
vins n’en avait que la possession apparente, et valider, par suite, la 
saisie de ces vins faite par un créancier de celui qui en est resté le véri- 
table propriétaire (code civil, art. 1350, 2279. 6 juillet 1841. Req. Gui- 
ehot. Dalloz, XLI, 1, 344). 

( l) Voy. mon Comm. de la Vente, n. 282. 
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preuves, comme le serment, la preuve testimoniale, etc. (1). 
C’est ce qui a lieu presque toujours lorsqu’un père et un fils 
habitent ensemble, lorsque des frères et sœurs vivent en 
commun, et qu’un tiers vient pratiquer une saisie sur l’un 
d’eux. Il est rare alors que des difficultés ne s’élèvent pas 
entre le saisissant et ceux qui prétendent que les meubles 
qu’il a fait mettre sous la main de la justice ne sont pas la pro- 
priété du saisi. C’est par les circonstances que le juge doit 
alors se décider. J’ai donné plus haut quelques règles qui 
serviront de guide (2). 

1064. Reste à savoir maintenant de quels meubles l’ar- 
ticle 2279 entend parler, lorsqu’il dit qu’en fait de meubles 
la possession vaut titre. 

Je ne pense pas qu’il n’ait en vue que les choses censées 
meubles d’après l’article 533. Sans quoi il faudrait dire que 
l’acheteur de pierreries, de médailles, de livres, de linge de 
corps, de chevaux, etc., serait exposé à des recours sans fin 
incompatibles avec la sûreté du commerce. Quoique le 
mot de meubles soit employé seul dans l’article 2279, cepen- 
dant on ne saurait sans absurdité l’interpréter dans le sens 
de l’article 533. C’est ici un de ces cas qui prouvent combien 
le législatenr agit avec légèreté lorsqu’il entreprend de 
donner d’une manière absolue la signification des mots. Un 
titre de verborum significatione , dont quelques jurisconsultes 
regrettent l’oubli dans le code civil, ne ferait qu’une impos- 
sibilité et une entrave. 

1065. L’art. 2279 s’appliquera-t-il aux créances ? 

On sait que les créances ne se transmettent que suivant 
certaines formalités (3). La simple possession ne suffit donc 
pas entre les mains du cessionnaire pour justifier la pro- 
priété à l’égard des tiers (4). 

(1) Supra, n. 246. 

(2) N. 246. 

(3) Voy. mon comm. des art. 1189 et suiv. du code civil, au titre de la 
Vente. 

(4) Dunod, p. 145 ; Vazeille, t. II, p. 280. 

deLorimieu, Bib. vol. 21. 
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II en est autrement des effets au porteur ou des effets à 
ordre transmis par endossement régulier (1). 

(1) Add. Op. conf. de Vazeille, n. 670, où il restreint l’article 2279 aux 
meubles corporels et aux billets au porteur ; de Dalloz, ch. I, sect. IX, 
n. 4 ; de Duport-La villette, t. II, p. 297 ; de Delvincourt, t. VI, in-8°, p. 
130, où il considère la disposition comme non applicable aux rentes : 
“ Que pouvait-on entendre par ces mots simple possession, appliqués 
aux rentes ? ” dit-il ; de Rolland de Villargues, PresaHp., n. 240 ; de 
Chardon, Traité du dol, n. 43. L’art. 2279 ne s’applique pas aux navires, 
régis par le code de commerce (Vazeille, n. 670). 

Jurisprudence. — La maxime en fait de meubles, etc., peut s’appliquer 
à l’argent déposé dans des meubles affectés à l’usage personnel d’un 
domestique et parmi des effets servant à sa personne, meubles dont il 
possédait seul les clefs. En conséquence, ce domestique ne doit pas être 
tenu de justifier de sa propriété à l’égard de cet argent (18 février 1839. 
Req. Paris, Boucher, Dalloz, XXXIX, 1, 125). 

— L’art. 2279 du code civil ne s'applique pas au cas où il s’agit d’un 
meuble déclaré inaliénable par la loi comme faisant partie de la dota- 
tion de la couronne (10 août 1841, Civ. c., Cousin. Dalloz, XLI, 1, 332). 

— Jugé pareillement que la règle en fait de meubles, etc., ne s’appli- 
que pas aux meubles incorporels, notamment à une créance d’indemnité 
reçue du propriétaire apparent ; la transmission ne peut en être faite 
valablement que par un acte de cession dans les formes tracées par les 
articles 1689 et 1690 du code civil, et la simple possession, même de 
bonne foi, ne fait pas obstacle e ce que le propriétaire véritable se fasse 
restituer la créance ou valeur touchée par le tiers possesseur (4 mai 1836. 
Civ. r., Dreux. Dalloz, XXXVI, 1, 257). 

— Décidé de même que cette règle ne s’applique pas aux droits incor- 
porels et généralement aux choses mobilières in susceptibles de la tradi- 
tion manuelle et de la possession eorporelle. 

Ainsi la cession de droits incorporels, tels que des droits à une indem- 
nité pour confiscation d’immeubles vendus nationalement, faite par le 
propriétaire apparent à des tiers, tombe sous la nullité qui frappe la 
vente de la chose d’autrui, alors même que les cessionnaires auraient 
été saisis des droits par un transport régulier, et qu’ils se seraient fait ins- 
crire en leurs noms personnels, sur le grand livre de la dette publique, 
pour une partie des cinquièmes de l’indemnité liquidée. Us invoque- 
raient en vain la règle en fait de meuble la possession vaut litre, pour 
mettre la cession à l’abri de la nullité et échapper à l’action en restitu- 
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tion du véritable propriétaire ( 1 1 mars 1839, Civ. c., Dijon, Reculât. 
Dalloz, XXXIX, 1, 117). 

— Jugé de même encore que la règle en fait de meubles, etc., ne s’ap- 
plique pas à des rentes. La transcription des droits incorporels est 
régie par l’art. 1690 du code civil (14 août 1840, Civ. c., Paris, Laquenille, 
Dalloz, XI, 1, 321). 

— Mais celui qui prétend qu’une créance dont il est en possession est 
l’objet d’un don manuel, doit le prouver par un acte valable (1er février 
1842. Req. Bourges. Pombelles. Dalloz, XLII, 1, 90). 

Quid s’il s’agit d’un bon au porteur ? 

— L’art. 1141 ne s’applique qu’aux choses purement mobilières, c’est- 
à-dire aux objets mobiliers corporels, susceptibles d’une tradition réelle, 
et non aux droits incorporels (10 février 1832. Caen, Marecolle. Dalloz, 
XXXII, 2,202). 

— Le véritable propriétaire d’un effet au porteur, par exemple une re- 
connaissance de liquidation, perdu ou volé, peut le revendiquer contre 
l’agent de change qui en est encore détenteur, sauf le recours de celui-ci 
contre son client, attendu qu’aux termes de l’art. 2279 du code civil, 
tout propriétaire d’un effet mobilier perdu ou volé, peut le revendiquer 
pendant trois ans ; qu’une reconnaissance de liquidation n’est pas mon- 
naie de l’État ; que sa transmission, bien qu’exempte de formalités, 
donne lieu à une vente ou négociation qui l’assimile à toute autre mar- 
chandise ou objet mobilier ; que la qualité d’effet au porteur ne peut 
être utilement alléguée quand l’identité de la pièce est prouvée et recon- 
nue ; et que si tout effet au porteur appartient à celui qui le possède, il 
y a exception de ce droit, lorsque l’effet a été volé, ou lorsque, ayant été 
perdu, il est dans les mains de celui qui l’a trouvé (26 décembre 1822. 
Paris, Vandermarcq. Dalloz, XI, 459 ; Dalloz, II, 1083 ; Moll., n. 383). 

— La possession d’un manuscrit établit une grave présomption de pro- 
priété en faveur du possesseur (13 novembre 1841. Paris, Broussais, 
Dalloz, XLII, 2, 44). 

— Bile peuty en raison des circonstances, être réputée l’effet d’un don 
manuel (même arrêt). 

— La seule possession de la copie manuscrite d’un ouvrage certifiée 
par le propriétaire de cet ouvrage, peut-elle, aux termes de l’art. 2279 
du code civil, ou de la loi du 25 janvier 1817, donner au porteur le droit 
exclusif de publier cet ouvrage (6 août 1835, Bruxelles ; J. de B., 1835, 
2, 407). 

—Si la possession d’un manuscrit n’en vaut pas titre d’une manière 
aussi absolue que lorsqu’il s’agit de meubles ordinaires, cette possession 
établit cependant en faveur de celui qui en jouit, même à l’encontre do 
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l’auteur ou de ses héritiers, une grave présomption qui impose à ceux 
qui la combattent le devoir de prouver qu’elle est irrégulière ou illégi- 
time (!3 novembre 1841. Paris, Broussais. Dalloz, XLII, 2, 44). 

Et, par exemple, des rapports d’intimité entre un auteur et son ami 

font présumer qu’il a entendu donner manuellement à celui-ci sa profes- 
sion de foi philosophique (consistant en quelques pages), même vis-à-vis- 
du fils de l’auteur, et encore bien que celui-ci serait chargé par le testa- 
ment de publier ses œuvres (même arrêt). 

Cette décision est critiquée par Armand Dalloz : “ Le principe de 
cette décision ne semble pas admissible ; il ne le serait qu’à l’égard des 
tiers et non vis-à-vis de l’auteur ou de ses représentants. En effet, la 
transmission des manuscrits ne se fait presque jamais de la main à la 
main ; elle est toujours précédée d’un traité qui fixe, soit le titre en. 
vertu duquel il a eu lieu, soit le prix, soit le nombre des éditions et 
exemplaires. Il y a plus, c’est que, dans le silence des contractants, 
l’auteur n’est présumé avoir cédé que la première édition. Tout cela ne 
démontre-t-il pas que la simple possession ne saurait, en cette matière, 
former un titre contre l’auteur ? Mais combien d’autres considérations 
se présentent ! Le nombre de personnes qui font d’ordinaire l’acquisition 
des manuscrits est fort restreint ; l’auteur peut cesser d’être momenta- 
nément détenteur de son manuscrit par suite d’une foule de circons- 
tances ; ce manuscrit peut être l’ouvrage de sa vie entière et compren- 
dre toute sa fortune, et cependant la présomption admise par l’arrêt est 
générale. Mais si l’on examine le droit, on n’est pas moins frappé de la sin- 
gulière position dans laquelle il place l’auteur. Au lieu de le protéger 
par la maxime que nul n'est présumé abdiquer sa propriété, on l’oblige, 
au contraire, à se débattre contre le principe d’après lequel la fraude ne 
se présume point. Et c’est ainsi que son droit périt, malgré les règles 
qui gouvernent la propriété, malgré les usages généralement admis en 
librairie touchant la cession de la propriété littéraire. On pourrait encore 
appliquer sur ce point la jurisprudence qui décide, pour la plupart des 
meubles incorporels, que la propriété n’est pas susceptible d’être trans- 
mise par tradition. ” 

— Les détenteurs de manuscrits d’ouvrages posthumes en sont censés 
propriétaires, sauf la preuve contraire. 

Le principe qu’en fait de meubles la possession vaut litre, s’applique 
aux lettres missives comme aux autres écrits ; elles sont présumées la 
propriété de ceux qui les possèdent en original ou en copie, sauf les 
actions civiles et pénales auxquelles leur publication pourrait donner 
lieu. 

Les manuscrits des archives du ministère des affaires étrangères, ceux 
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1066. L’article 2279 ne concerne pas une universalité de 
meubles telle qu’elle échoit à un héritier (1). 

La cour de Paris avait cru cependant pouvoir décider, 
par arrêt du 1er mai 1830 (2), que la vente d’une universa- 
lité de meubles faite par l’héritier apparent à un tiers était 

des bibliothèques royales sont la propriété de l’État, soit que ces manus- 
crits existent dans les dépôts auxquels ils appartiennent, soit qu’ils en 
aient été soustraits, ou que leurs minutes n’y aient pas été déposées aux 
termes des anciens réglements (décr. du 20 février 1809). L’État a donc 
seul le droit de publier les manuscrits dont il s’agit ou d’autoriser leur 
publication. 

Un fonctionnaire ne saurait se prétendre propriétaire des pièces et do- 
cuments qui ne sont arrivés dans ses mains qu’à raison de ses fonctions. 
Une ordonnance du roi du 24 mars 1824 commit un maître des requêtes 
pour assister à la levée des scellés apposés sur les papiers de la succes- 
sion de Cambacérès, et prescrivit que les pièces appartenant à l’État 
après avoir été seulement cotées et paraphées, fussent remises à ce ma- 
gistrat, et par lui déposées aux mains du garde des sceaux, chargé de 
les faire inventoriser et remettre ensuite à qui de droit. L’héritier ne 
consentait à l’exécution de ces mesures qu’en ce qui concernerait les 
pièces qui seraient reconnues, contradictoirement avec lui, être la pro- 
priété du gouvernement. Mais il faut statué en référé que les pièces 
dont l’héritier refusait la remise étaient présumées n’avoir existé entre 
les mains du défunt qu’à raison des fonctions dont il avait été revêtu, et 
que si, parmi ces pièces, il s’ eh trouvait qui pussent être considérées 
comme propiétè privée, il était suffisamment pourvu à la conservation 
des droits de la succession par les mesures prescrites par l’ordon- 
nance royale. Sur l’appel, un arrêté de conflit fut rendu, puis confirmé, 
et enfin l’affaire se termina à l’amiable. 

— 11 a également été jugé qu’au décès d'un écrivain, Lemontey, au- 
quel des pièces originales avaient été confiées par le gouvernement, il y 
avait lieu, en cas de revendication par celui-ci tant des pièces confiées 
que de la partie des manuscrits du défunt qui pouvaient en contenir des 
copies, d’ordonner les mesures propres à conserver les droits de toutes 
les parties, et, par exemple, le dépôt chez un notaire des objets litigieux. 

(1) Bigot, motifs (Fenet, t. XIII, p. 6G0) ; Dunod, p. 152; Sirey, 
XXXI V, 2, 680. 



(2) Dalloz, XXX, 2, 17. 
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garantie par l’article 2279. Mais cette hardiesse a été répri- 
mée par arrêt de la cour de cassation du 29 août 1833 (1). 

Du reste, il ne faudrait pas assimiler à une universalité de 
meubles un troupeau, un haras ; car, comme je l’ai dit ail- 
leurs, on possède bien plus chacune des parties individuelles 
que la chose elle-même (2). 

1066. 2° (3). 

(1) Dalloz, XXXIII, t, 307. Voy. mon Comm. de la Venle, n. 690. 

(2) Supra, n. 275. 

Add. Op. conf. de Dalloz, chap. I, sect. IX, n. 4 ; de Delvincourt, t. VI 
in-8», p. 130 ; de Rolland de Villargues, Prescript., n. 241. 

(3) La Prescription de l’art. 2279 court-elle contre les mineurs ? — 
Cette question, dans le système de Troplong, ne peut s’agiter qu’à l’oc- 
casion de choses perdues ou volées. Cotelle, qui n’a pas fait la distinction 
entre le cas où il s’agit d’un tiers possesseur et celui d’une réclamation 
entre parties contractantes, résout ainsi la difficulté : “ On a soutenu 
que cette prescription courait contre les mineurs comme contre les ma- 
jeurs ; mais il suffit d’observer que la loi n’a excepté de la cause de sus- 
pension de la minorité, que les prescriptions particulières réglées par 
les articles précédents, et que cette exception a été prononcée par l’arti- 
cle immédiatêment antérieur à celui qui règle la prescription des meu- 
bles. On a répondu à cela que la loi ne s’est arrêtée à l’art. 2277 que 
parce que l’art. 2279 ne statue pas une véritable prescription. 11 n’est- 
pas convenable qu’on ait pu imaginer de ne pas mettre au rang des pres- 
criptions la disposition qui exclut de la revendication des meubles celui 
qui a cessé de les posséder depuis trois ans. Il est vrai que dans cette 
nouvelle explication de la prescription, on s’attache moins à la posses- 
sion de celui qui délient qu’à la négligence de celui qui prétend la pro- 
priété, et qui a cessé de détenir. Mais c’est précisément de cette négli- 
gence que relève la suspension du temps de la minorité. 

“ La prescription des choses est fondée sur le défaut de réclamation 
du propriétaire pendant la possession d’un autre, soit avec titre, soit sans 
titre pendant un temps indéfini. C’est ce dont il s’agit dans les meubles 
comme dans les immeubles. La propriété des meubles est confirmée 
par trois ans de possession, sans que le propriétaire ait exercé sa reven- 
dication. C’est donc une véritable prescription fondée, comme dans les 
immeubles, sur la possessiou et le silence ; mais elle a ses règles parti- 
culières. 

“ Ces règles sont, 1» la possession vaut titre, pour excepter cette espèce- 
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1066. 3° (1). 

1067. Venons maintenant aux deux grandes exceptions 
que reçoit l’article 2279. 

La première a lieu lorsque le propriétaire a perdu la 
chose. Il peut alors le revendiquer pendant trois ans dans 
les mains du tiers détenteur, quand même ce dernier aurait 
acheté de bonne foi de celui qui aurait trouvé la chose. On 
n’aperçoit pas facilement la raison de cette sévérité contre 
l’acheteur de bonne foi. On ne peut l’expliquer qu’en disant 
qu’entre celui qui a perdu sa chose par un de ces événe- 
ments qui trompent les plus diligents, et celui qui l’a ache- 
tée sans savoir qu’elle avait été perdue, la loi a dû se pronon- 
cer contre celui-ci parce qu’il a un recours contre l’individu 

de biens de la règle qui veut que la possession qui acquiert par un temps 
court soit fondée sur un juste^titre ; 2° la revendication contre tous pos- 
sesseurs pour l’excepter de la règle qui veut que la possession qui ac- 
quiert soit fondée sur la bonne foi de l’acquisition. Mais, hors ces deux 
exceptions, c’est une vraie prescription qui, par conséquent, reçoit les 
règles de la suspension et de l’interruption. Il n’y a donc aucune raison 
pour rejeter l’exception de la minorité ; il en résulterait que le mineur 
pourrait être dépouillé de ses meubles sans ressource, ce qui tomberait 
sur le pupille en bas âge, comme sur le mineur émancipé ou susceptible 
de l’être.” 

(1) Quid du mineur émancipé ? — “On objecte, continue Cotelle, t. 
II, p. 454, que le mineur émancipé est réputé majeur pour la disposition 
de ses meubles. Ce pourrait être, au plus, une raison d’excepter les 
mineurs émancipés de la suspension de la minorité dans la prescription 
des meubles, mais il faudrait que l’exception fût prononcée par la loi. 
Il est bien vrai que le mineur n’est pas plus restituable que le majeur 
dans ce qui regarde les actes d’administration et la disposition des meu- 
bles ; mais comme il n’est pas égalé au majeur pour ses actions, telles 
que celles en revendication, elles ne peuvent pas se prescrire contre lui. 
Or, c’est une prescription d’action dont il s’agit ici ; c’est pourquoi la loi 
n’a pas fait cette distinction, et n’a compris, sous aucun rapport, la re- 
vendication des meubles parmi les prescriptions qui courent contre les 
mineurs. 

“ Ce qui se dit des mineurs s’applique également aux interdits, qui 
leur sont assimilés. ” 
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de qui il la tient ; que d’ailleurs, la personne qui a trouvé 
une chose aurait trop de facilités pour faire périr le droit 
du vrai propriétaire, en simulant avec un tiers une vente 
dont il serait le plus souvent impossible de démontrer la 
fraude. 

1068. La seconde exception à l’art. 2279 a lieu dans le cas 
de vol. 

C’est ce qu’enseignait Bourjon dans l’ancien droit : 

“ Cependant l’effet mobilier furtif peut être revendiqué 
“ même des mains de l’acquéreur de bonne foi, pourvu que 
“ le furie soit constaté (1). 

Remarquons ces expressions, pourvu que le vol soit constaté. 
Pothier voulait aussi que celui qui revendiquait son meuDle 
sur un tiers justifiât qu’il en avait, perdu la possession par 
vol (2). C’est donc au demandeur à prouver la circonstance 
de vol qui donne ouverture à son action. 

1069. Au vol la jurisprudence de la cour de Paris assi- 
mile l’escroquerie (3). Le mot vol est générique, dit-elle ; 
il s’applique à tous les actes à l’aide desquels on pourrait 
être dépouillé furtivement d’un objet mobilier ; les résultats 
de l’escroquerie sont les mêmes que ceux du vol ; du ns. Je 
cas de l’escroquerie, il n’y a pas eu, à proprement parler, de 
consentement, puisque la volonté du propriétaire a été vicié 
par des manœuvres d’une nature particulière auxquels il n’a 
pu se soustraire, et qui, qualifiées délit par la loi pénale, sont 
assimilées par elle à une soustraction frauduleuse. 

On pourra peut-être faire contre cette opinion les objec- 

(1) T. I, p. 145, n. 2. 

(2) Introduction au lit. XIV de la coutume d’Orléans, n. 4. 

(3) 13 janvier 1834 (Dalloz, XXXIV, 2,141; Sirey, XXXIV, 2,91). 
Jugement du tribunal de la Seine ( Gazelle des tribunaux, du 12 sep- 
tembre 1834). 

Add. Jurisprudence. — Jugé de même que la revendication autorisée 
par l’art. 2279 du code civil au cas de vol, ne s’applique point au cas 
d'escroquerie (21 novembre 1835. Paris, Ricketts. Dalloz, XXXVI, 2, 20. 
10 mars 1836. Rouen, Bailleul. Dalloz, XXXVT, 2, 166). 
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tions suivantes : La première partie de l’art. 2279 pose une 
règle générale fondée sur l’intérêt du commerce ; le légis- 
lateur n’y apporte que deux exceptions, pour le cas de vol et 
le cas de perte. Or, l’escroquerie n’est pas un vol, elle en 
diffère par des circonstances caractéristiques ; elle est placée 
dans le code pénal sous une rubrique autre que le vol. C’est 
donc sortir des termes de la loi que d’étendre jusqu’à l’es- 
croquerie l’exception qui n’a été établie que pour le vol, c’est- 
à-dire pour le cas où il n’y a aucun consentement même 
apparent. 

Il faut dire néanmoins que ces raisons ne doivent pas 
triompher. Celui dont le meuble a été escroqué n’a donné 
aucun consentement sérieux. La chose est sortie de ses 
mains sans son aveu. On ne peut lui faire aucun reproche, 
et l’esprit de loi empêche de mettre une différence entre 
l’escroquerie et le vol. 

1070. On se saurait en dire autant lorsque le propriétaire 
a confié son meuble à un détenteur qui se permet de le 
vendre. Ici, quelle différence avec le cas de vol ou d’escro- 
querie ! Le propriétaire a livré la possession de son plein 
gré ; c’est tant pis pour lui s’il a mal choisi celui à qui il l’a 
remise, et dans les mains duquel il a déposé les moyens de 
tromper les fiers et de le tromper lui-même. 

Qui croirait cependant qu’il s’est trouvé des tribunaux 
qui ont déclaré que le propriétaire qui a confié son meuble 
à titre de gage, de prêt ou de dépôt à un individu, peut le 
revendiquer pendant trois ans contre le tiers de bonne foi à 
qui ce dépositaire infidèle l’a vendu en s’en représentant 
comme le maître ! 

Ce système abusif a été consacré par les cours de Lyon (1), 
de Nîmes (2), et Toullier s’en est porté le défenseur (3). 

Pour moi, je pense que c’est avec raison qu’il a été com- 

(1) 25 décembre 1830 (où il critique justement cet arrêt; Sirey, 
XXXII, 2, 348). 

(2) 7 mai 1827 (Dalloz, XXVIH, 2, 44). 

(3) T. XIV, p. 125, n. 118. 
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battu par la cour de Bordeaux (1) et par la cour de Paris (2) r 
ainsi que par Duranton (3) et Vazeille (4) ; l’abus de con- 
fiance n’est pas un vol ; la loi le punit de peines moins sé- 
vères. Le propriétaire n’a pu se mettre en garde contre le 
voleur eu l’escroc qui a surpris sa vigilance ; au contraire,, 
il doit s’imputer d’avoir placé sa confiance dans un manda- 
taire, un emprunteur ou un dépositaire sans probité, et 
d’avoir volontairement remis la possession de la chose dans 
les mains de celui qui n’était pas digne qu’on suivit sa foi. 
Que pourrait-il reprocher, en effet au tiers acheteur ? D’avoir 
contracté avec légèreté avec un individu qui n’était pas pro- 
priétaire du meuble ? Mais n’a-t-il pas commis une faute 
plus grande encore, lui qui s’est livré à sa discrétion, et qui 
l’a constitué son représentant ? Au surplus, la question n’a 
jamais paru douteuse à Voet et aux jurisconsultes hollan- 
dais qui suivaient la maxime, que les meubles n’ont pas de 
suite (5). Bourjon, à qui le code a emprunté cette autre 
règle, en fait de meubles la possession vaut titre, résout cette 
question dans le même sens. Le code est si conforme à cetto 
opinion par son esprit et par son texte, que je ne comprends 
pas que les doutes aient pu s’élever (6). 

(1) 14 juillet 1832 (Dalloz, XXXII, 2, 155 ; Sirey, XXXIII, 2, 18). 

(2) 5 avril 1813 (Sirey, XIV, 2, 306 ; Palais, t. XIV, p. 387). 

(3) T. IV, p. 375. 

(4) T. Il, p. 283, n. 684. 

(5) De rei vend., n. 12. 

(6) Pour être exact, je dois dire que de Lamoignon propose l’opinion 
contraire dans ses Arrêtés (t. XXI, n. 94) ; il voulait faire durer la reven- 
dication trois ans. Mais du moins, il s’en explique ouvertement dans son 
travail, qui est un projet de loi. Le code civil en fait-il autant ? 

Add. Op. conf. de Zachariæ, \ 186. 

Telle n’est pas l’opinion de Chardon, Traité du Dol, n. 40, où il criti- 
que l arrêt de Paris du 5 avril 1813 : “ Ainsi, dit-il, une chose ne pour- 
rait être revendiquée qu’autant qu’elle aurait été dérobée par ua vol 
qualifié tel par le code pénal, et toutes celles soustraites à leurs maîtres 
par de simples larcins, filouteries, escroqueries, abus de confiance et 
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manœuvres frauduleuses, seraient irrévocablement perdues pour eux t 
Voilà la doctrine que cet arrêt semble autoriser, et qu’infailliblement la 
cour royale désavourait elle-même si la question se présentait de nouveau 
devant elle. 

“ Les rédacteurs du code civil, n’envisag eant le vol que dans l’intérêt 
des personnes qui l’éprouvent, ont dû se borner à ce terme générique 
qui comprend toutes les espèces. Le code pénal, au contraire, ayant à 
punir ceux qui le commettent et à graduer les peines suivant le plus ou 
moins de gravité des moyens employés, il a fallu désigner les espèces 
par les termes spécifiques de larcins, filouteries, etc., que l’usage a con- 
sacrés. 

“ Il est facile de se convaincre de la justesse de cet aperçu. Qu’on 
consulte le procès-verbal des conférences qui ont préparé le code civil et 
les discours des orateurs lors de la discussion, on y verra qu’on n’a pas 
entendu, par l’art. 2279, donner à la France une nouvelle loi, mais seu- 
lement adopter la jurisprudence subsistante. 

“Or les seize coutumes citées dans le Répertoire de jurisprudence, 
au mot Prescription, ainsi que les auteurs, notamment, Duplessis sur la 
coutume de Paris, p. 230 ; Bourjon, t. 1er, p. 911 ; et Pothier dans son 
Instruction au tit. XV de la coutume d’Orléans, en parlant de la reven- 
dication des choses mobilières, appellent chose furtive, res furliva, ce 
que nous appelons aujourd’hui chose volée ; et ces auteurs, pour le sens- 
de ces mots res furliva, se réfèrent aux Institutes de Justinien. 

“ Remontant enfin à cette source, tous les doutes se dissipent : les 
choses volées sont toutes celles soustraites à leurs maîtres, de quelque 
manière que ce soit, furlum fit non solùm cùm quis intercipiendi causa 
rem alienam amovet, sed generaliter cùm quis alienam rem invito dom- 
no conlreclat (lib. IV, tit. I, n. 6). La vente de la chose d’autrui est 
particulièrement désignée comme vol. Qui sciens alienam rem vendi- 
derit, aut alio tradideril, furlum ejus commisil (lib. I, tit. VI et III). 
La violation du dépôt l’est également, llaque, sive credilor pignore, 
sive is apud quem res deposita est, e& re ulatur, siveis qui rem ulendam 
accepit in alium usum eam transférât quàm cujus graiiâ ei data est, 
furlum committit lib. IV, tit. I, n. 16). 

“ Et comment pourrait-on supposer à nos législateurs modernes des 
intentions moins favorables aux propriétaires, quand dans la disposition 
même qui nous occupe, ils ont mis la chose perdue sur le même rang 
que la chose volée ? Certes, de toutes les soustractions, la moins cou- 
pable est celle qui consiste à succomber à la tentation de disposer d’un 
objet trouvé.” 
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1071. L’exception établie pour le cas de vol ou de perte en 
reçoit une elle-même ; c’est, d’après l’article 2280, lorsque 
le possesseur actuel a acheté la chose volée ou perdue dans 
une foire, ou dans un marché, ou dans une place publique, 
ou d’un marchand vendant de pareilles choses. Dans ce cas 
le propriétaire originaire ne peut se la faire rendre qu’en 
remboursant au possesseur le prix que ce dernier a dé- 
boursé (1). La bonne foi du possesseur est ici tellement 

(t) Delaurière sur Loisel, liv. III, tit. IV, n. 3. 

Add. Chardon ajoute, n. 42 : “ C’est au possesseur qui, pour exiger la 
remise du prix, allègue être dans un des cas d’exception, à le prouver, 
suivant la règle générale, reus excipiendo fit actor. 

“ Ces prétentions exceptionnelles doivent être jugées avec sévérité. 
Celui qui les oppose n’a intérêt à réussir que lorsqu’il a acheté d’un in- 
connu ou d’un insolvable, puisque la loi lui donne un recours contre son 
vendeur. Ainsi, plus il insiste sur ia remise de son prix auprès du pro- 
priétaire, sans lui indiquer le vendeur de qui il tient la chose, plus il 
prouve que, quand il a acheté, sa conduite a été coupable ou irréfléchie ; 
et moins il a droit à la protection de la justice. C’est dans ce sens que 
s’exprime la loi 5, cod. de furt. et serv. : Civile est, quod à le adversa- 
rius luus exigil, ul rei quam apud le fuisse fateris, exliibeas vendilorem. 
Nam à transeunle et ignoto emisse, dicere non convenu, volenti evilare 
alienam bono viro suspicionem.” 

Cette preuve, comme l’enseigne Toullier, Preuve, n. 252, peut être 
faite par témoins. 

Quant au principe de la loi qui permet de réclamer le prix, en cas 
d’achat en foire ou chez un marchand, on lit dans Vincens, t. II, p. 45 : 
“ On aurait pu mettre en doute si cette règle est applicable aux commer- 
çants ; on pourrait dire même que la plupart des marchandises manquent 
de ces caractères d’identité que, dans la pratique, la revendication doit 
exiger pour condition ; mais la mention expresse des marchands, des 
foires, etc., et le défaut d’une déposition différente dans le code de 
commerce, ne permettent pas de borner l’application de celle du code 
civil. ” 

De cette obligation, pour le propriétaire, de rembourser le prix d’achat 
au possesseur qui a acquis en foire ou chez un marchand, Zachariæ tire 
cette conséquence : “ Il suit de là que la revendication est en 
général non recevable en matière mobilière. Ce n’est que par ex- 
ception à cette règle que la loi admet celui qui a perdu une 
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éclatante et son erreur est si légitime qu’il y aurait injus- 
tice à le traiter plus rigoureusement. On peut consulter, du 
reste, ce que j’ai dit dans mon Commentaire de la Vente (1 ), 
de quelques espèces qui mettent dans tout son jour le sens 
de l’art. 2280. On y ajoutera un arrêt de la cour de Nîmes, 
du 7 mars 1827, qui décide que l’individu qui colporte clan- 
destinement des choses dont il ne fait pas le commerce, 
n’est pas un des vendeurs dont parle l’artiole 2280 (2). 

Mais il est autrement d’un commissaire, ou d’un courtier. 
C’est ce que décidait de Lamoignon (3). 

chose mobilière, et celui auquel une pareille chose a été volée, à 
la revendiquer, pendant trois ans, entre les mains du possesseur 
quel qu’il soit. Encore le revendiquant ne peut-il se la faire resti- 
tuer qu’en remboursant au possesseur le prix qu’il en a payé, lorsque 
celui-ci )’a achetée dans une foire, dans un marché, ou d’un marchand 
vendant des choses pareilles. ” 

(1) T. I, n. 242. 

(2) Dalloz, XXVIII, 2, 44. 

Add. C’est aussi l’opinion de Chardon, du dot, n. 42 40 : “ Le mar- 
chand auprès duquel la loi veut qu’on ait acheté pour avoir droit au rem- 
boursement du prix doit s’entendre de celui qui exerce publiquement et 
habituellement son négoce dans la commune ou la contrée où il est connu 
et résident. On ne peut pas regarder comme tels les colporteurs et bro- 
canteurs, voyageant sans cesse et ne se fixant jamais, la plupart cher- 
chant toujours des pays où ils ne soient pas connus pour y vendre, 
acheter et revendre toute espèce de marchandise ; il faut, avec le com- 
mun des hommes, voir dans ces êtres errants les suppôts naturels et or- 
dinaires des voleurs, chargés de vendre ce qu’ils ont dérobés. ” 

(3) Loc. cit., n. 96. 

Add, Jurisprudence . — Si le propriétaire d’une lettre de change volée 
ou perdue n’a pas usé des moyens que lui donnait la loi pour réparer 
cette perte, ou s’il lui a été impossible d’établir judiciairement sa pro- 
priété, il lui reste encore une ressource, celle de revendiquer la traite 
pendant trois ans aux mains des tiers porteurs. 

Celui qui a escompté cette traite revendiquée comme volée ou perdue 
doit justifier de l’existence de son cédant (14 janvier 1822. Caen, Peltzer. 
Dalloz, VI, 686 ; Dalloz, I, 1, 1475). 
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1071. 2° (1). 

1072. En rendant le prix, le demandeur aurait-il son re- 
cours contre le voleur pour se faire indemniser ? J’ai décidé 
l’affirmative dans mon Commentaire de la Vente, d’après les 
lois romaines (n° 243). 

Le propriétaire aurait la même action contre celui qui, 
ayant trouvé la chose, se serait permis de la vendre, sachant 
qu’elle n’était pas à lui (2). 

1073. Mais si le meuble vient à passer de main en main 
par plusieurs reventes, le vendeur de bonne foi sera-t-il tenu 
à l’égard du propriétaire ? Par exemple, Pierre a volé le 
cheval de Paul ; il le vend à Jean ; Jean le revend à Fran- 
çois, Paul revendique le cheval contre François, possesseur. 
François a son recours en garantie contre Jean. Mais si 
nous supposons que le cheval a été acheté à Jean dans une 
foire, Paul, qui est obligé de rembourser le prix à François, 
aura-t-il le droit de se faire indemniser par Jean, acheteur 
et vendeur de bonne foi ? 

On trouve cette question résolue, avec ses différentes 
nuances, dans mon Commentaire de la Vente (3). 

Que, si Jean était de mauvaise foi, il serait traité comme 
le vendeur lui-même. Car il serait son complice et il aurait 
commis un recélé (4). 

(1) Le propriétaire d’une chose volée et ensuite achetée d'unmarehand 
vendant des choses pareilles, est-il tenu, pour être admis à en exercer la 
revendication contre l’acquéreur de bonne foi, de faire l’offre expresse 
de rembourser le prix d’achat ? Celle offre de remboursement esCelle 
implicitement comprise dans l’action en revendication ?— La dernière 
question a été résolue affirmativement par l’arrêt de la cour de cassation 
de France du 1er août 1815, rapporté dans Favard, Prescript., p. 417. 

(2) Add. Il faut consulter ici notre Commentaire des Commentaires 
sur le domaine de propriété, par Proudhon, n. 427 2», et suiv., p. 157. 

(3) T. I, n. 243. 

Add. Chardon, n. 42 5°, résout la question affirmativement lorsque le 
vendeur n’était pas lui-même dans le cas de l’exception. 

(4) Delaurière, toc. cit. 
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1074. Si le possesseur a fait des dépenses nécessaires pour 
la conservation de la chose, elles doivent lui être rembour- 
sées (1). Il paraît même que le propriétaire devrait rembour- 
ser, au possesseur de bonne foi, ses frais et loyaux coûts. 

De Lamoignon le décidait ainsi, et cette opinion est trop 
équitable pour être rejetée (2). 



32 Laurent , ) 562. La loi dit qu’en fait de meubles, la 

no 562 et s. ) possession vaut titre. Que faut-il entendre 
par meubles ? Lorsque ce mot est opposé à celui d’im- 
meubles, il désigne toutes les choses qui sont meubles par 
leur mture ou par la détermination de la loi ; or, le principe 
de l’article 2279 est particulier aux choses mobilières, par 
opposition aux immeubles ; en effet, la loi dit que l’on ne re- 
vendique pas les meubles, tandis que l’on revendique les 
immeubles. Est-ce à dire que par meubles la loi comprenne 
tout ce qui n’est pas immeuble ? Non; ici encore il faut pé- 
nétrer au fond de la maxime pour déterminer le sens des 
expressions dont la loi se sert. 

Quel est le but de la loi ? C’est de favoriser les transactions 
mobilières qui se font avec une grande rapidité, de la main 
à la main, sans écriture, pour lesquelles il n’y a, par consé- 
quent, d’antre titre que la possession. Tels sont les meubles 
corporels. Il n’en est pas de même des meubles incorporels. 
Les créances ne se transmettent pas delà main à la main, la 
loi veut que le transport soit signifié ou accepté par un acte 
authentique. Ces formes nous placent en dehors de la situa- 
tion pour laquelle la maxime de l’article 2279 a été établie. 
L’article 1141, qui se rattache à la dite maxime, parle de 
choses purement mobilières pour marquer qu’il s’agit de 
meubles corporels ayant une consistance réelle et physique, 

(1) Argument de ce que dit de Lamoignon, t. XXI, n. 96. 

(2) Loc. cil. 

Add. Op. conf, de Chardon, n. 42. 




